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I. Introduction 

1. Le present rapport, qui couvre la periode allant de janvier a decembre 2018, est 
soumis en application de la resolution 2427 (2018) du Conseil de securite. Etabli a 
Tissue de nombreuses consultations menees dans le systeme des Nations Unies, sur 
le terrain et au Siege, ainsi qu’avec les Etats Membres concernes, il presente 
revolution recente de l’impact qu’ont les conflits armes sur les enfants a l’echelle 
mondiale et fait le point sur les violations commises entre janvier et decembre 2018 
ainsi que sur les questions connexes de protection. Les violations sont imputees a des 
parties au conflit chaque fois que cela est possible et, conformement aux resolutions 
pertinentes du Conseil, les annexes contiennent la liste des parties qui, en violation 
du droit international, enrolent et utilisent des enfants, font des morts et des blesses 
graves parmi les enfants, violent des enfants et leur font subir d’autres actes de 
violence sexuelle, attaquent des etablissements scolaires ou des hopitaux, attaquent 
ou menacent d’attaquer des membres du personnel protege 1 et enlevent des enfants. 

2. L’ONU a verifie l’exactitude de toutes les informations qu’elle fournit dans le 
present rapport. Lorsque des facteurs comme l’insecurite ou les restrictions d’acces 
l’ont empechee de verifier des informations, elle l’a indique. A cet egard, les 
informations qui sont donnees dans le present rapport sont communiquees uniquement 
a titre indicatif et ne rendent pas compte de fa?on exhaustive de toutes les violations 
commises en 2018. En outre, certains cas, notamment d’enrolement et d’utilisation 
d’enfants, d’enlevement d’enfants et de violence sexuelle contre des enfants, ont ete 
verifies en 2018 mais ont pu se produire anterieurement. 

3. Conformement a la resolution 1612 (2005) du Conseil de securite et afin de 
determiner quelles etaient les situations relevant de son mandat, ma Representante 


Conformement aux resolutions 1998 (2011) et 2143 (2014) du Conseil de securite, le « personnel 
protege » comprend les enseignants, les medecins, les autres membres du personnel educatif, les 
eleves et les malades. 
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speciale pour le sort des enfants en temps de conflit arme a adopte une demarche 
pragmatique de maniere a pouvoir assurer la protection la plus large et la plus efficace 
possible des enfants. Toutefois, le fait qu’une situation soit mentionnee dans le present 
rapport ne vaut pas qualification juridique et les references faites a telle ou telle partie 
non etatique ne prejuge pas de leur statut juridique. Ainsi, sont decrites dans le present 
rapport des situations concernant des cas flagrants de violation des regies et normes 
internationales relatives a la protection des enfants touches par les conflits, qui sont 
juges d’une gravite telle qu’ils meritent que la communaute internationale s’en 
preoccupe. En qualifiant les faits decrits ci-apres de violations graves, ma 
Representante speciale entend non seulement porter ces situations a l’attention des 
gouvernements, auxquels il incombe au premier chef d’assurer la protection de tous 
les enfants touches et de leur offrir des secours efficaces, mais aussi les encourager a 
prendre les mesures correctives qui s’imposent a cet egard. 

4. Lorsque des progres notables ont ete realises par une des parties inscrites sur la 
liste et que les mesures qu’elle a prises ont eu des effets positifs pour la protection 
des enfants ou si au contraire les agissements d’une partie ont ete juges preoccupants, 
il en est fait etat dans les sections consacrees aux pays correspondants. Compte tenu 
de l’accent mis sur la collaboration avec les Etats Membres pour prevenir les 
violations contre les enfants, une distinction est faite, dans les annexes, entre les 
parties recensees sur la liste qui ont adopte des mesures pour ameliorer la protection 
des enfants au cours de la periode consideree et celles qui ne l’ont pas fait. 


II. Repercussions des conflits armes sur les enfants 

A. Le sort des enfants en temps de conflit arme : vue d’ensemble 

5. En 2018, la persistance de combats entre des parties a differents conflits, les 
nouvelles dynamiques conflictuelles et les nouvelles tactiques, auxquelles sont 
venues s’ajouter un mepris systematique du droit international, ont eu des 
repercussions devastatrices pour les enfants. Plus de 24 000 violations graves 2 
commises contre des enfants ont ete confirmees par l’ONU dans 20 situations de pays. 
Si le nombre de violations imputees a des acteurs non etatiques est demeure au meme 
niveau qu’en 2017, celui des violations imputees a des acteurs etatiques ou a des 
forces internationales a augmente de fa<?on alarmante (voir A/72/865-S/2018/465). 

6. Les cas averes de meurtre et d’atteinte a l’integrite physique d’enfants ont atteint 
un niveau record a l’echelle mondiale depuis que le mecanisme de surveillance et de 
communication de 1’information relative aux enfants en situation de conflit arme a ete 
cree en application de la resolution 1612 (2005). Le nombre de pertes en vies d’enfant 
le plus eleve du present rapport (soit 3 062) concerne a nouveau l’Afghanistan, ou les 
enfants ont represente 28 % de toutes les victimes civiles. En Republique arabe 
syrienne, les frappes aeriennes, les barils d’explosifs et les armes a sous-munitions 
ont fait 1 854 victimes parmi les enfants et, au Yemen, 1 689 enfants ont ete les 
premieres victimes des combats au sol et autres offensives. 

7. A l’echelle mondiale, quelque 13 600 enfants ont pu etre liberes ou reintegres. 
Toutefois, des enfants ont continue d’etre forces a participer aux hostilites, y compris 
a mener des attentats-suicides contre des civils. D’autres ont ete utilises comme 


L’emploi des termes « violations graves » ou « violations » concerne les enfants, consideres 
chacun individuellement, qui ont ete victimes de recrutement ou d’utilisation par des acteurs 
armes, de violence sexuelle ou d’enlevement, tandis que les chiffres indiquant des nombres de cas 
concernent les attaques perpetrees contre des ecoles ou des hopitaux et le deni d’acces 
humanitaire. 
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auxiliaires, notamment en tant qu’esclaves sexuels ou boucliers humains. La Somalie 
est restee le pays ou a ete recense le plus grand nombre de cas d’enrolement ou 
d’utilisation d’enfants (soit 2 300), suivie par le Nigeria (1 947). 

8. Les attaques contre des ecoles ou des hopitaux (1 023 cas averes) ont eu des 
repercussions devastatrices sur l’acces a l’education ou a la sante de milliers 
d’enfants. Depuis le debut du conflit en Republique arabe syrienne, le nombre 
d’attaques contre des etablissements scolaires ou medicaux (225) a ete le plus eleve 
en 2018. La proportion des attaques qui prenaient des ecoles ou hopitaux (254) pour 
cible s’est accrue en Afghanistan. Une multiplication des attaques de ce type a 
egalement ete enregistree en Colombie, en Libye, au Mali, au Nigeria, en Republique 
centrafricaine, en Somalie, au Soudan et au Yemen. 

9. En 2018, 933 cas de violence sexuelle contre des enfants ont ete confirmes. Le 
nombre verifie de violations de ce type est demeure le plus eleve en Somalie (331 cas) 
et en Republique democratique du Congo (277). En raison de la stigmatisation 
associee a ce type de violation, de 1’absence de services aux victimes et des craintes 
concernant la protection des victimes, les signalements de violence sexuelle sont 
restes tres en-defa de la realite, en particulier lorsque les victimes etaient des garfons 
(pour en savoir plus, voir le rapport annuel sur les violences sexuelles liees aux 
conflits, S/2019/280). L’impunite des parties au conflit qui se sont rendues coupables 
de violences sexuelles contre des filles ou des garfons est restee endemique. 

10. Quelque 2 493 enfants ont ete enleves en 2018. Les chiffres les plus eleves ont 
ete recenses en Somalie (1 609), en Republique democratique du Congo (367) et au 
Nigeria (180). Les enlevements se sont multiplies au Soudan du Sud (109), en 
Republique arabe syrienne (69), en Republique centrafricaine (62), au Soudan (22) et 
aux Philippines (13). En Republique democratique du Congo, au Nigeria et en 
Republique arabe syrienne, ces faits, commis dans des residences privees, des ecoles 
ou des lieux publics, precedaient bien souvent d’autres violations graves, en 
particulier l’enrolement et l’utilisation ou les atteintes sexuelles, dont l’esclavage 
sexuel. 

11. Partout dans le monde en temps de conflit arme, des millions de personnes, les 
enfants etant les premiers touches, n’ont pas acces a l’aide ou se voient refuser 
l’assistance dont elles ont imperativement besoin pour survivre et conserver une 
qualite de vie minimum. En 2018, 795 cas de deni d’acces humanitaire ont pu etre 
verifies, contre 1 213 en 2017. Cette diminution pourrait s’expliquer davantage par 
les restrictions d’acces a l’information que par une veritable amelioration de la 
situation. Le retrecissement de l’espace ou il est possible de mener des interventions 
humanitaires a eu les consequences ci-apres, qui ont empeche les acteurs de la 
protection de l’enfance et de l’action humanitaire d’obtenir les informations dont ils 
avaient besoin pour agir : 1’insecurity generalisee, des pressions graves et persistantes 
exercees sur l’acheminement de l’aide, des menaces et des actes de violences contre 
le personnel humanitaire et les infrastructures civiles. 

B. Les obstacles aux interventions fondees sur les droits de l’enfant 

12. Le consentement de l’enfant n’est pas une defense valable pour justifier les 
crimes que sont l’enrolement et l’utilisation des enfants au service de la guerre. Les 
enfants qui sont ou auraient ete associes a des forces ou des groupes armes, y compris 
ceux qui sont designes comme groupes terroristes par l’ONU, doivent etre consideres 
avant tout comme des victimes. Ils ont ete enleves, recrutes et utilises au niveau 
national ou transnational. Les degres inoui's de violence et d’exploitation qu’ils ont 
subi a eu des repercussions tres graves sur leur bien-etre physique et mental. 
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13. Des milliers d’enfants qui sont ou seraient associes a l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL) et aux groupes qui leur sont affilies, ainsi que les enfants nes de 
violences sexuelles, ont ete prives de liberte, de soins parentaux et d’acces a la 
nourriture et aux services medicaux, psychosociaux, juridiques ou consulaires. En 
decembre 2018, 1 248 enfants, de moins de 5 ans pour la plupart, de 46 nationality 
differentes, venant de zones anciennement controlees par l’EIIL, ont ete prives de leur 
liberte dans des camps de deplaces dans le nord-est de la Republique arabe syrienne. 
En Iraq, 902 enfants accuses d’atteinte a la securite nationale (notamment 
dissociation averee ou presumee avec l’EIIL) etaient encore en detention. De meme, 
418 enfants ont ete prives de liberte au Nigeria en raison de l’association averee ou 
presumee de leurs parents avec Boko Haram et 375 enfants accuses dissociation avec 
les Chabab etaient en detention en Somalie. On ne devrait recourir a la detention 
d’enfants pour association averee ou presume avec des groupes designes comme 
terroristes par l’ONU qu’en tout dernier ressort et pour la duree la plus breve possible. 

14. L’interet superieur de l’enfant doit etre la consideration primordiale dans toutes 
les decisions qui concernent leur vie, sans exception. Des droits speciaux de 
protection reviennent a tous les enfants de moins de 18 ans et ceux-ci doivent etre 
consideres en premier lieu comme des victimes. II incombe aux Etats Membres de 
s’acquitter de leurs obligations envers leurs nationaux, y compris les enfants de leurs 
nationaux detenus en Iraq ou en Republique arabe syrienne pour association averee 
ou presumee avec les groupes susmentionnes. La reintegration de tous les enfants 
touches par les conflits armes doit etre consideree comme une priorite dans le cadre 
d’une approche globale, coordonnee et fondee sur les droits de l’enfant, l’objectif 
etant de prevenir la repetition des cycles de violence et d’instaurer une paix durable 
pour tous les enfants. 

C. La marche a suivre : prevention et reintegration 

15. II est capital de prevenir la violence contre les enfants en temps de conflit arme, 
non seulement pour consolider et perenniser la paix mais aussi pour que les enfants 
et les jeunes puissent jouir de leurs droits et exploiter tous les moyens, recenses dans 
la « Strategie des Nations Unies pour la jeunesse », par lesquels ils peuvent contribuer 
au changement. La mise au point, a l’echelle nationale, sous-regionale et regionale, 
de plans de prevention applicables a tous les types de violation, conformement aux 
recommandations figurant dans la resolution 2427 (2018) du Conseil de securite, 
permettrait a la fois de conserver, au-dela de l’echeance de plans d’action, les resultats 
qu’ils ont permis d’obtenir et de systematiser l’application de mesures preventives 
dans toutes les regions. A l’appui des objectifs de developpement durable et de la 
mise en oeuvre des resolutions consacrees a la perennisation de la paix (resolution 
2282 (2016) du Conseil de securite et resolution 70/262 de l’Assemblee generale), ma 
Representante speciale, se basant sur mon approche de la prevention, a engage avec 
les acteurs nationaux, sous-regionaux et regionaux une collaboration active visant a 
faire naitre des initiatives de prevention des violations contre les enfants touches par 
des conflits armes. 

16. Les Etats Membres ont un role central a jouer dans la mise en place de 
programmes a long terme de reintegration durable, et notamment dans le financement 
previsible de ce type d’action. Cet appui est indispensable si l’on veut garantir le 
bien-etre des enfants et perenniser la paix et la securite. Les programmes de 
reintegration doivent comprendre les volets suivants : services de sante mentale et 
soutien psychosocial ; education et formation professionnelle ; interventions faisant 
intervenir la population locale ; acces a l’etat civil et a la justice. Ils doivent egalement 
tenir compte des differents besoins propres aux filles et aux gargons, y compris 
handicape(e)s, afin de permettre a tous les enfants touches par des conflits armes de 
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rentrer chez eux et de retrouver leur enfance. Creee et codirigee par le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), la Coalition 
mondiale pour la reintegration des enfants soldats appuie desormais les Etats 
Membres dans cette action. Elle s’emploie a mieux comprendre les obstacles a la 
reintegration de tous les enfants touches par des conflits et les besoins recenses a cet 
egard, afin de trouver les nouvelles mesures a prendre pour y faire face. 


III. Informations sur les violations graves commises contre 
des enfants pendant des conflits armes et sur les progres 
faits par les parties dans le dialogue ou concernant les plans 
d’action et autres mesures visant a faire cesser et prevenir 
ces violations 

A. Situations dont le Conseil de securite est saisi 

Afghanistan 

17. Les enfants sont restes les premieres victimes du conflit puisqu’ils 
representaient 28 % des victimes civiles, 3 062 cas de meurtre ou d’atteinte a 
l’integrite physique d’enfants ayant ete confirmes en 2018, ce chiffre incluant le 
nombre de meurtres d’enfants (927) le plus eleve que l’Afghanistan ait jamais connu. 
En outre, lors des elections parlementaires de 2018, des groupes armes ont attaque 
des bureaux de vote, dont plus de la moitie etait installee dans des ecoles. Autre fait 
preoccupant, pendant les journees de scrutin, les Taliban ont employe, dans des zones 
peuplees de civils ou a partir de telles zones, des systemes de tir indirect (mortier, 
grenades et roquette), frappant ainsi de fagon aveugle et faisant des victimes parmi 
les enfants. 

Violations graves 

18. L’ONU a confirme que 45 gargons et 1 fille, certains ages de 8 ans seulement, 
avaient ete enroles et utilises, au combat, aux postes de controle, pour poser des engins 
explosifs improvises, pour mener des attentats-suicides ou commettre d’autres 
violations, oupour etre explodes sexuellement. Au moins 22 gargons ont ete tues dans 
ces circonstances. Les cas d’enrolement et d’utilisation ont ete imputes a 67 % a des 
groupes armes (31), a savoir : le Tehrik-e-Taliban Pakistan (17 gargons pris d’un 
coup), les Taliban (11), l’Etat islamique d’lraq et du Levant-province du Khorassan 
(EIIL-K) (2) et un groupe arme non identifie (1). Le 14 mars, dans le district de Dih 
Bala (province de Nangarhar), l’EIIL-K a contraint deux gargons a executer 
publiquement trois hommes accuses d’etre associes aux Forces nationales de defense 
et de securite afghanes. Les 15 autres enfants ont ete enroles et utilises par la police 
locale afghane (6), la Police nationale afghane (1) et des milices progouvernementales 
( 8 ). 

19. Au mois de decembre 2018, le Gouvernement a signale que 205 gargons etaient 
detenus dans des centres de readaptation pour mineurs, pour des faits relatifs a la 
securite nationale. 

20. L’ONU a pu verifier 3 062 cas de meurtre ou atteinte a l’integrite physique 
d’enfants (927 tues, 2 135 grievement blesses), dont 831 filles, principalement du fait 
d’affrontements au sol (276 tues, 916 grievement blesses) et d’engins explosifs 
improvises (hors attentats-suicides) (129 tues, 388 grievement blesses), suivis des 
operations aeriennes (236 tues, 256 grievement blesses) qui se sont multipliees par 
rapport a 2017. 
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21. La responsabilitt de 44 % des actes ayant fait des victimes parmi les enfants 
(1 343) incombe a des groupes armts, soit les Taliban (997), l’EIIL-K (217), des 
groupes armes non identifies (114), l’EIIL-K autoproclame (7) et differents groupes 
armes operant conjointement (8). L’ONU a impute 34 % des victimes faites parmi les 
enfants (1 051) aux forces gouvernementales et progouvernementales, notamment les 
Forces nationales de defense et de stcuritt afghanes (629) [principalement 1 ’ Armte 
nationale afghane (467)], les forces internationales 3 (286), les milices 
progouvernementales (56), les forces gouvernementales et progouvernementales 
operant conjointement (58) et des forces gouvernementales et progouvernementales 
non identifies (22). Quinze (15) pour cent des victimes ont ttt imputes aux 
operations conjointes des forces gouvernementales et progouvernementales et des 
groupes armes. Six (6) pour cent des victimes n’ont pas pu etre imputes a telle ou telle 
partie et 1 % est a mettre au compte des bombardements transfrontaliers. 

22. L’ONU a vtrifit quatre cas de violences sexuelles touchant 2 gar?ons et 2 filles, 
commis par la Police nationale afghane (3) et la police locale afghane (1). Les 
2 garfons ont servi de bacha bazi. 

23. Au total, 192 attaques ciblant des ecoles et du personnel protege ont ete 
confirmees. Quatre-vingt-douze (92) pour cent de ces attaques ont ete attribues a des 
groupes armes, principalement les Taliban (123) et l’EIIL-K (42). Des attaques ont 
egalement ete imputees aux Forces nationales de defense et de securite afghanes (6), 
aux milices progouvernementales (3), aux forces internationales (1) et aux Forces 
nationales de defense et de securite afghanes et groupes armes operant conjointement 
(3). Pendant les elections legislatives d’octobre, plus de la moitie des bureaux 
d’inscription sur les listes electorales et des bureaux de vote etaient installes dans des 
ecoles : ils ont subi 92 attaques lites aux elections, la plupart du fait des Taliban (85). 
En outre, une nouvelle tendance preoccupante a ete constatee : un grand nombre 
d’ecoles a du fermer et de nombreuses victimes ont ete recensees du fait des attaques 
et des menaces dirigees par des groupes armes (en particulier l’EIIL-K) contre des 
etablissements scolaires. L’EIIL-K a expressement declare son intention de prendre 
des ecoles pour cible, et specialement les ecoles de filles. 

24. Au total, 62 attaques visant des hopitaux et leur personnel protege ont ete 
verifiees, dont 74 % ont ete attributes a des groupes armes, notamment les 
Taliban (30), l’EIIL-K (11), l’EIIL-K autoproclame (3) et des groupes armes non 
identifies (2). Les autres attaques ont ete attributes aux Forces nationales de dtfense 
et de stcuritt afghanes (5), aux forces internationales (4), aux milices 
progouvernementales (2) et a une force progouvernementale indtterminte (1). Quatre 
attaques ont ttt attributes a plusieurs parties considtrtes conjointement. 

25. L’ONU a confirmt l’utilisation a des fins militaires de cinq (5) tcoles (4 par 
l’Armte nationale afghane et 1 par l’EIIL-K) et de deux (2) ttablissements mtdicaux 
aux memes fins (1 par les Forces nationales de dtfense et de stcuritt afghanes et 1 par 
les Taliban et les Forces nationales de dtfense et de stcuritt afghanes). 

26. Le nombre d’enltvements vtrifits a ttt comparable a celui de 2017, a savoir 
42 gar?ons et 1 fille, principalement du fait de groupes armts : les Taliban (36), 
l’EIIL-K (3), l’EIIL-K autoproclamt (1), le Tehrik-e-Taliban Pakistan (1) et le Hezb-e 
Islami (1). L’enltvement et l’exploitation sexuelle d’une fille par un commandant de 
la police locale afghane a ttt confirmt. 


Relevant des forces internationales, l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) dirige 
la mission Soutien resolu, une mission « non combattante » de formation, de conseil et 
d’assistance aux Forces nationales de defense et de securite afghanes et aux institutions afghanes 
chargees de la defense et de la stcuritt. 
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27. L’ONU a confirme 44 cas de deni d’acces humanitaire, principalement attribues 
a des groupes armes : les Taliban (27), l’EIIL-K (10) et l’EIIL-K autoproclame (2). 
Les 5 autres cas ont ete imputes aux Forces nationales de defense et de securite 
afghanes (3) et aux milices progouvernementales (2). II est particulierement 
preoccupant de constater que ces groupes ont meme empeche des activites de 
deminage et des campagnes de vaccination, notamment contre la poliomyelite, 
empechant ainsi 840 000 enfants d’etre vaccines. En outre, le nombre d’actes de 
violence contre les travailleurs humanitaires est reste eleve, puisque 28 travailleurs 
humanitaires ont ete tues, 53 blesses et 88 enleves au cours de la periode consideree. 

Fa its nouveaux et sujets de preoccupation 

28. Je note que le nombre d’enfants enroles et utilises par les Forces nationales de 
defense et de securite afghanes a considerablement baisse et je salue les mesures que 
le Gouvernement a prises pour mieux proteger les enfants touches par le conflit arme, 
en particulier la mise en place de cellules de protection de l’enfance dans les centres 
de recrutement de la Police nationale afghane des 34 provinces et l’entree en vigueur 
du nouveau Code penal, dans lequel l’enrolement et l’utilisation d’enfants sont 
clairement eriges en infractions penales, y compris la pratique du bacha bazi et la 
falsification des tazkeras (cartes d’identite). Je demande instamment qu’il soit 
pleinement applique. Malgre ces evolutions positives, l’utilisation d’enfants, en 
particulier la pratique du bacha bazi, demeure un motif de preoccupation. Je demande 
instamment au Gouvernement de remedier aux problemes restants, en particulier 
l’absence de mecanismes de controle des antecedents dans la police locale afghane et 
l’utilisation d’enfants aux postes de controle de police, et de veiller a ce que les 
auteurs de violations graves contre des enfants repondent de leurs actes. 

29. Je demande au Gouvernement de liberer les enfants places en detention pour 
association averee ou presumee avec des parties, conformement aux Principes 
directeurs relatifs aux enfants associes aux forces armees ou aux groupes armes 
(Principes de Paris) auxquels l’Afghanistan a adhere en 2017. En outre, les enfants 
detenus pour des raisons liees a la securite nationale doivent etre transferes dans des 
centres de readaptation pour mineurs et avoir acces a tous les services, conformement 
aux normes internationales de la justice pour mineurs. 

30. Je reste gravement preoccupe par le nombre encore extremement eleve d’enfants 
tues ou grievement blesses par toutes les parties, en particulier par le nombre record 
d’enfants tues en 2018. Je note la diminution du nombre de victimes imputees aux 
Forces nationales de defense et de securite afghanes et les mesures prises par le 
Gouvernement pour reduire le nombre de victimes parmi les enfants. Je salue la mise 
en oeuvre de la politique nationale de prevention et d’attenuation, adoptee en octobre 
2017, pour reduire le nombre de victimes civiles. De meme, je me felicite de l’entree 
en vigueur, en fevrier 2018, du Protocole relatif aux restes explosifs de guerre 
(Protocole V) se rapportant a la Convention sur 1’interdiction ou la limitation de 
certaines armes classiques qui peuvent etre considerees comme produisant des effets 
traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, ainsi que de la 
revision des protocoles applicables au ciblage aerien, et engage le Gouvernement a 
continuer de faire appel a des conseillers juridiques lorsqu’il selectionne des cibles. 
De meme, je l’engage vivement a inclure dans son plan d’action actuel des 
dispositions visant a faire cesser et prevenir les meurtres et les atteintes a l’integrite 
physique. Je suis aussi alarme par l’augmentation du nombre d’enfants tues et 
grievement blesses par les forces internationales, en particulier lors d’operations 
aeriennes. Je me felicite des mesures de precaution prises pour reduire les pertes 
civiles, y compris d’enfants, lors des operations militaires, notamment du fait que le 
Departement de la defense des Etats-Unis ait charge un haut responsable civil de 
coordonner l’application des politiques relatives aux pertes de non-combattants dans 
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les operations militaires menees par les Etats-Unis. Je prends egalement note du role 
que joue le conseiller principal pour la protection de l’enfance de la mission Soutien 
resolu dans la protection des enfants en situation de conflit arme. Je demande a ma 
Representante speciale de collaborer activement avec le Gouvernement et les forces 
internationales pour reduire le nombre de victimes parmi les enfants et de suivre de 
pres l’application de toutes les mesures qu’ils ont arretees. J’exhorte vivement le 
Gouvernement et les forces internationales a prendre immediatement des dispositions 
extraordinaires supplementaires pour proteger les enfants pendant les operations 
militaires, y compris les operations aeriennes, et a continuer de s’acquitter des 
obligations que leur impose le droit international. J’exhorte a nouveau les groupes 
armes a mettre immediatement fin aux meurtres et aux atteintes a l’integrite physique 
d’enfants. 

31. Je suis preoccupe par la poursuite de l’enrolement et de l’utilisation d’enfants 
par des groupes armes, y compris pour les faire participer aux combats, ainsi que par 
les attaques ayant des repercussions sur T education et la sante, notamment pendant 
les scrutins, sur les activites de deminage et les campagnes de vaccination, et j ’exige 
que les parties concernees, en particulier les Taliban et l’EIIL-K, mettent 
immediatement fin a ces pratiques. J’encourage vivement le Gouvernement a proteger 
en priorite les ecoles et les hopitaux pendant les elections. Je demande instamment 
aux parties a un conflit inscrites sur la liste a collaborer avec l’ONU en vue d’elaborer 
des plans d’action. 

Republique centrafricaine 

32. La principale cause d’insecurite ou menace pour les civils demeurent la violence 
entre groupes armes et criminels cherchant a s’emparer de sites strategiques et de 
ressources economiques et les tensions intercommunautaires, notamment entre 
musulmans et chretiens. Des incidents graves, essentiellement lies a la transhumance 
et a Faeces aux sites miniers, se sont produits a la fin de l’annee 2018 dans les 
prefectures de la Ouaka, du Haut-Mbomou et de l’Ouham. La Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine a facilite les processus de paix locaux, auxquels ont participe des 
groupes armes et des dirigeants de communautes, afin de reduire la violence et 
d’elargir l’espace humanitaire. A Tissue du processus de paix, le Gouvernement et 
14 groupes armes ont signe, le 6 fevrier 2019, l’Accord politique pour la paix et la 
reconciliation en Republique centrafricaine. 

Violations graves 

33. Au total, 75 enfants (14 filles, 61 gargons), pour certains ages de 6 ans 
seulement, ont ete enroles et utilises par : les anti-balaka (34) ; des factions de 
l’ex-Seleka (27) [a savoir, le Mouvement national pour la liberation de la Centrafrique 
(MNLC) (14), le Front populaire pour la renaissance de la Centrafrique (FPRC) (10), 
le Rassemblement patriotique pour le renouveau de la Centrafrique (2) et le 
Mouvement patriotique pour la Centrafrique (MPC) (1)] ; l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA) (10) ; des groupes du PK5 (3) ; et Retour, reclamation et 
rehabilitation (3 R) (1). Les enfants ont ete utilises comme combattants, informateurs, 
porteurs ou cuisiniers, ainsi qu’a des fins d’exploitation sexuelle. 

34. Une fille et sept gargons ont ete detenus par les autorites nationales pour 
association avec les antibalaka (6), le FPRC (1) et l’Union pour la paix en 
Centrafrique (UPC) (1). Ils ont tous ete liberes, a l’exception du gargon associe a 
l’UPC, dont Taffaire est toujours en instance devant le tribunal. 

35. II a ete confirme que 114 enfants (38 filles, 76 gargons) avaient ete tues (71) ou 
grievement blesses (43), soit une faible augmentation par rapport a 2017. Les 
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victimes, agees pour certaines de quatre mois seulement, ont ete touchees par des tirs 
(92), des coups de machette (12), des incendies criminels (8) et des coups de 
couteau (2), pendant des attaques lancees contre leurs communautes. La majorite des 
victimes a ete imputee a des factions de l’ex-Seleka (63), suivies des anti-balaka (20) 
et des groupes du PK5 (9). Les prefectures de la Ouaka et de la Nana-Gribizi ont ete 
les plus touchees. En octobre, les anti-balaka ont tue 12 enfants a la machette, hors 
de Zemio (prefecture du Haut-Mbomou), lors d’une attaque aveugle menee contre 
deux families poular. 

36. L’ONU a verifie des actes de violence sexuelle perpetres contre 58 filles et 
1 garfon, ages pour certains de 8 ans. Au total, 18 filles ont ete victimes de viol en 
reunion et 14 filles de violences sexuelles pendant leur association avec des groupes 
armees. Les principaux auteurs etaient les anti-balaka (18) et les factions de 
l’ex-Seleka (18). Un element anti-balaka, un membre du FPRC et un auxiliaire de 
police ont ete arretes et places en detention pour viol d’enfants. L’element anti-balaka 
a ete condamne a une peine de 10 ans d’emprisonnement. 

37. Au total, 34 attaques contre des ecoles et 22 attaques contre des hopitaux ont ete 
confirmees, soit une augmentation de 21 % pour les ecoles et de 16 % pour les 
hopitaux, par rapport a l’annee 2017. Elies ont principalement ete perpetrees par des 
factions de l’ex-Seleka (36) et des anti-balaka (6). L’ONU a verifie l’utilisation de 
sept ecoles a des fins militaires par le FPRC (4), les 3 R (2) et les anti-balaka (1). 

38. Au total, 62 enfants (28 filles, 34 gar?ons), certains ages d’un an seulement, ont 
ete enleves, pour la plupart a des fins d’enrolement (57). Les factions de l’ex-Seleka 
en ont enleve le plus grand nombre (35) [MNLC (25), le FPRC (6), le MPC (2) et le 
FPRC/MPC conjointement (2)], suivies par la LRA (10), et les antibalaka (9). 

39. Le nombre de cas de deni d’acces humanitaire (120) s’est accru par rapport a 
2017 (101). De plus, 6 agents humanitaires ont ete tues, 23 blesses et 5 enleves dans 
des situations de ce genre. Pour la plupart, les faits ont ete commis par des individus 
armes non identifies (57), suivis des factions de l’ex-Seleka (33), des anti-balaka (29) 
et de la LRA (1). Les prefectures de l’Ouham et de la Nana-Gribizi ont ete les plus 
touchees. 

Faits nouveaux et sujets de preoccupation 

40. Je felicite le Gouvernement de la lutte qu’il a menee contre l’impunite. Deux 
chefs antibalaka accuses de plusieurs crimes, dont l’enrolement et l’utilisation 
d’enfants de moins de 15 ans, ont ete arretes et transferes a la Cour penale 
internationale. J’engage la Cour penale speciale a traiter en priorite les affaires de 
crimes commis contre des enfants. 

41. Je me felicite que le MPC ait signe, le 30 mai 2018, un plan d’action visant a 
faire cesser et prevenir les violations graves, qu’il ait charge quatre commandants 
d’assurer la coordination de la protection de l’enfance et qu’il ait mene avec le FPRC 
un dialogue ayant abouti a la signature d’un plan d’action, le 24 juin 2019. A present, 
j’exhorte le MPC et le FRPC a appliquer leurs plans d’action au plus vite. De meme, 
j’engage les dirigeants de l’UPC a se doter a leur tour d’un plan d’action. 

42. Le dialogue avec les groupes armes a permis de separer 205 filles et 364 gar<;ons 
duFPRC (314), des anti-balaka (248) et de la Seleka renovee (7). En outre, l’UNICEF 
a aide 216 enfants demobilises de leur propre initiative et retrouves a Paoua 
(prefecture de l’Ouham-Pende) a reintegrer la vie civile. Dans le cadre du programme 
national de desarmement, demobilisation et reintegration mis en place fin 2018 a 
Paoua, il a ete possible de confirmer que 389 enfants avaient ete associes avec les 
deux factions du groupe Revolution et justice (RJ). Toutefois, l’UNICEF et ses 
partenaires ont eu grande peine a executer les programmes de reintegration en raison 
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du manque de fonds et de 1’instability de l’environnement. J’ engage le Gouvernement 
a adopter un protocole regissant le transfert des enfants associes a des groupes armes 
aux services de protection de l’enfance, a adopter le projet de code de protection de 
l’enfance qui erige en crime l’enrolement et l’utilisation d’enfants, a rendre un decret 
protegeant contre les poursuites tout enfant associe a des groupes armes et a envisager 
d’elaborer un plan national de prevention, conformement a la resolution 2427 (2018) 
du Conseil de securite. 

43. Je demeure profondement preoccupe par les violations graves commises contre 
des enfants, notamment par la multiplication des meurtres et atteintes a l’integrite 
physique d’enfants et des attaques contre des ecoles et des hopitaux perpetrees par 
des groupes armes, ainsi que par les enlevements attribues a l’ex-Seleka. J’exhorte 
les groupes armes a mettre immediatement fin a toutes les violations et a se conformer 
aux obligations que leur impose le droit international. 

Colombie 

44. Le nouveau Gouvernement est entre en fonctions en aout 2018. Le President, 
Ivan Duque Marquez, a certes affirme qu’il etait determine a appliquer l’accord de 
paix avec les Forces armees revolutionnaires de Colombie - Armee populaire 
(Fuerzas Armadas Revolucionarias de Colombia-Ejercito del Pueblo) (FARC) mais il 
a egalement reitere son intention d’obtenir par consensus la modification de certaines 
dispositions controversees de l’accord. L’application limitee de l’accord de paix dans 
certaines regions a suscite le depit des populations locales et, dans certains cas, pousse 
des groupes armes non etatiques a se renforcer dans d’anciennes zones controlees par 
les FARC, exposant ainsi les enfants a des violations graves. 

45. En aout, le Gouvernement a annonce qu’il ne poursuivrait le dialogue avec 
l’Armee de liberation nationale (Ejercito de Liberacion Nacional ou ELN) qu’a 
condition qu’elle libere toutes les victimes de kidnapping et cesse toute activite 
criminelle. Ces conditions n’ont pas ete respectees. Le Gouvernement a officiellement 
suspendu les negociations apres que l’ELN a attaque l’Ecole nationale de police 
General Santander en janvier 2019 et revendique 1’attentat. 

46. En raison d’affrontements et de menaces d’enrolement d’enfants, plus de 4 800 
enfants ont ete deplaces de force dans les departements suivants : Choco, Narino, 
Cauca, Antioquia, Nord de Santander, Valle del Cauca, Arauca et Boyaca. Selon le 
Gouvernement, au 31 decembre 2018, plus d’l million de personnes etaient entrees 
en Colombie depuis la Republique bolivarienne du Venezuela. Les enfants refugies et 
migrants risquent d’etre enroles et utilises et de subir des violences sexuelles. 

Violations graves 

47. Au total, 120 cas d’enrolement et d’utilisation concernant 293 enfants, ages de 
14 ans, ont ete confirmes, soit une forte augmentation par rapport a l’annee 2017, ou 
169 cas avaient ete recenses. Ils ont ete attribues en premier lieu a des groupes 
dissidents des FARC 4 (82 enfants), suivi de l’ELN (69) et du groupe Autodefensas 
Gaitanistas de Colombia egalement connu sous le nom Clan del Golfo (12). D’apres 
le Gouvernement, 196 enfants (105 gar?ons et 91 filles) separes de groupes armes non 
etatiques ont ete pris en charge par le programme de demobilisation de l’lnstitut 
colombien de protection de la famille en 2018. 

48. L’ONU a confirme 89 cas de meurtre et atteinte a l’integrite physique d’enfants 
concernant 108 enfants, certains ages de huit ans seulement (34 filles, 60 gargons, 


Tout au long du rapport, on entend par « groupes dissidents des FARC » les groupes qui n’ont pas 
adhere a l’accord de paix et les anciens membres des FARC recidivistes qui ont trahi leur 
engagement au titre de l’accord. 
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14 de sexe inconnu), soit une forte augmentation par rapport a 2017 (53 cas). 
Survenus lors d’affrontements entre groupes armes, d’echanges de tirs ou de 
bombardements ou causes par des mines antipersonnel, ces meurtres ou atteintes a 
l’integrite physique ont ete imputes par des groupes armes non identifies 
(63 victimes), l’ELN (14), des groupes dissidents des FARC (11), le Clan del Golfo 
(8) et l’Armee populaire de liberation (1). Onze (11) victimes sont a mettre au compte 
d’operations menees par l’armee colombienne contre des groupes armes. D’apres les 
chiffres du Gouvernement, 22 des enfants touches en 2018 ont ete victimes de mines 
antipersonnel. 

49. Des cas de violence sexuelle touchant neuf filles ont ete confirmes et imputes a 
des groupes dissidents des FARC (5 filles) et au Club del Golfo (4). Ainsi, dans le 
departement de Putumayo, une fille autochtone de 17 ans a ete agressee sexuellement 
par un membre du groupe dissident des FARC Front Primero et contrainte d’utiliser 
des methodes de contraception injectable. 

50. Au total, 13 attaques d’ecoles et de personnel protege ayant perturbe les cours 
ont ete verifiees dans les departements suivants : Narino, Nord de Santander, Choco, 
Valle del Cauca et Arauca. Deux d’entre elles ont ete attributes a des groupes 
dissidents des FARC et 11 a des groupes armes non etatiques non identifies. Parmi les 
faits, on soulignera le meurtre d’un enseignant, les menaces ainsi que la destruction 
de locaux scolaires. 

51. Six enfants ages de 14 a 16 ans (dont trois filles) ont ete enleves par l’EFN (2), 
des groupes dissidents des FARC (1) et des elements armes non identifies (3). 

52. Deux cas de deni d’acces humanitaire imputes a l’ELN ont ete confirmes dans 
le departement d’Arauca. Dans un des cas, l’ELN a bloque la circulation pendant trois 
jours et interdit tout type d’activite, y compris aux enseignants de faire cours. 

Faits nouveaux et sujets de preoccupation 

53. Le decret 1434 rendu en aout 2018 contient des orientations de politique 
generale sur la prevention de l’enrolement et de l’utilisation d’enfants et des actes de 
violence sexuelle contre des enfants commis par des groupes armes non etatiques. Je 
me felicite de cette evolution positive et engage le Gouvernement a renforcer les 
institutions et les programmes visant a lutter contre l’enrolement et l’utilisation 
d’enfants. Je l’engage egalement a s’attacher en priorite a la prevention de la violence 
sexuelle contre les enfants en periode de conflit arme et a s’assurer que les auteurs de 
ces actes soient tenus d’en repondre. 

54. Je suis profondement preoccupe par le grand nombre de cas d’enro lenient et 
d’utilisation d’enfants par des groupes dissidents des FARC et leur demande 
instamment de liberer immediatement les enfants et de mettre fin a cette pratique. Je 
reste preoccupe par la poursuite de l’enrolement et de l’utilisation d’enfants par l’ELN 
et par la multiplication des meurtres et atteintes a l’integrite physique d’enfants 
commis par des groupes armes. J’exhorte ces groupes a faire cesser et prevenir ces 
violations. 

55. Comme je l’ai souligne dans mon rapport sur la Mission de verification des 
Nations Unies en Colombie (S/2018/1159), je suis preoccupe par le sort des enfants 
integres au programme « Camino diferencial de vida » qui n’ont pas encore re?u de 
reparations, ainsi que par le manque de ressources du programme. Je demande 
instamment au Gouvernement de mettre en place une procedure de reintegration pour 
les enfants liberes par voie informelle, qui viennent d’etre identifies, et de renforcer 
les garanties de securite pour les participants au programme. 


5-10176 


11/48 



A/73/907 

S/2019/509 


Republique democratique du Congo 

56. La faible presence de l’autorite de l’Etat dans certaines regions du pays, les 
tensions liees au report des elections (finalement tenues en decembre 2018), la 
multiplication et le fractionnement des groupes armes, les affrontements entre Hima 
et Lendu en Ituri et la violence dans l’est du pays et dans les provinces du Kasai sont 
autant de facteurs qui ont eu des repercussions sur les enfants. Les groupes armes 
continuent de representer l’ecrasante majorite des auteurs de violations graves. 
L’ONU a recense une baisse du nombre de violations graves commises contre des 
enfants, qui s’explique principalement par la baisse de l’intensite du conflit dans le 
Kasai. 

Violations graves 

57. Au total, 631 enfants (91 filles, 540 gargons) ont ete enroles en 2018, dont la 
moitie par les Mai-Mai Mazembe (170) et les Nyatura (150) et le reste par d’autres 
groupes armes. Theatre de plus de 70 % des cas, le Nord-Kivu demeure l’epicentre de 
l’enrolement et de l’utilisation d’enfants, suivi du Grand Kasai (16 %) et du Sud-Kivu 
(10 %). Neuf enfants ont ete utilises comme auxiliaires, pendant des periodes allant 
d’un a deux mois, par les Forces armees de la Republique democratique du Congo 
(FARDC) (7 gargons ; 1 fille) et la Police nationale congolaise (1 gargon). Sept 
d’entre eux ont ete enroles en 2018 puis liberes la meme annee. Ainsi, quatre gargons 
ont ete utilises pendant cinq jours par les FARDC pour transporter les butins de pillage 
en Ituri et un gargon a ete utilise par la Police nationale congolaise dans le territoire 
de Shabunda pour effectuer des taches policieres. 

58. Au total, 2 253 enfants (dont 267 filles) ont ete separes de 39 parties au conflit, 
notamment des Nyatura (532), des Mai-Mai Mazembe (417), du groupe Kamuina 
Nsapu (335), des Mai-Mai Raia Mutomboki (175), des Forces combattantes 
Abacunguzi relevant des Forces democratiques de liberation du Rwanda 
(FDLR-FOCA) (128), du mouvement Nduma defense du Congo-Renove (NDC-R) 
(75), des Forces de resistance patriotique de l’lturi (FRPI) (57) et de 1’ Alliance des 
patriotes pour un Congo libre et souverain (57). Pres de la moitie des enfants etaient 
ages de moins de 15 ans lorsqu’ils ont ete recrutes (1 067) et 45 % d’entre eux ont ete 
utilises comme combattants (1 014). A la suite des campagnes de sensibilisation 
menees par l’ONU, 25 % de ces enfants ont ete volontairement liberes par les 
commandants de groupes armes. 

59. Quelque 125 enfants (dont six filles) ont ete prives de liberte par les forces 
gouvernementales, en raison de leur association presumee avec des groupes armes, et 
ont ete liberes au bout de periodes allant de 3 a 48 jours. En outre, 21 gargons qui 
avaient ete arretes, certains des septembre 2016, parce qu’ils etaient soupgonnes 
d’association avec la milice Kamuina Nsapu etaient encore maintenus en detention 
dans la prison de Kananga (province du Kasai). 

60. On a recense 169 victimes parmi les enfants, dont 77 enfants tues (39 filles, 
38 gargons) et 92 grievement blesses (29 filles, 63 gargons). Sur ce nombre, 36 cas 
ont ete imputes aux FARDC (33) et a la Police nationale congolaise (3), et se sont 
produits pour la plupart lors des operations menees dans l’est du pays. Les autres cas 
ont ete attribues a des groupes armes, notamment la milice Kamuina Nsapu (45) et 
les Forces democratiques alliees (ADF) (9) et a des elements armes non identifies 
(47), ou encore a des engins non exploses (18). 

61. La violence sexuelle a touche 277 filles dans le Nord-Kivu (107), le Kasai (55), 
1’Ituri (36), le Sud-Kivu (31), le Tanganyika (11) et d’autres provinces (37). Les forces 
gouvernementales sont responsables de 50 % des cas, y compris les FARDC (85), la 
Police nationale congolaise (51) et l’Agence nationale de renseignements (ANR) (5), 
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soit plus que le double du nombre qui avait ete impute aux forces gouvernementales 
en 2017. Huit suspects ont ete arretes et attendent d’etre juges, et cinq ont ete 
sanctionnes par leur hierarchie. Parmi les autres auteurs figurent les Nyatura (24), les 
Mai-Mai' Raia Mutomboki (17), le Conseil national de la resistance pour la democratic 
(CNRD) (14), les FRPI (14), des milices Mai-Mai non identifiees (14), les Mai-Mai 
Mazembe (8) et la milice Kamuina Nsapu (7). 

62. Au total, 87 attaques contre des ecoles et 10 attaques contre des hopitaux ont ete 
confirmees, soit une baisse importante depuis 2017, qui s’explique par la reduction 
de la violence dans le Kasai, ou les institutions n’etaient plus prises pour cibles. La 
plupart des attaques ont ete commises dans le contexte d’affrontements 
intercommunautaires dans le territoire de Djugu (Ituri) (75). Au total, 
43 etablissements (42 ecoles et 1 hopital) ont ete deliberement incendies ou 
endommages et 51 autres (42 ecoles et 9 hopitaux) ont ete pilles et des membres du 
personnel des ecoles ont ete attaques (3). La plupart des attaques ont ete commises 
par des groupes armes. Trois attaques ont ete imputees aux FARDC. 

63. Trois ecoles et un hopital qui etaient utilises a des fins militaires par les FARDC 
(3) et les Nyatura (1) au Nord-Kivu (3) et dans le Kasai (1) ont ete evacues a la suite 
des interventions de sensibilisation des Nations Unies. 

64. Les enlevements, dont le nombre a baisse puisqu’il est passe a 367 (270 
gargons ; 97 filles), se sont produits principalement dans les provinces du Nord-Kivu 
(291), du Sud-Kivu (51) et du Kasai (17). Ils ont ete imputes en premier lieu aux 
Nyatura (91), aux Mai-Mai Mazembe (69), a l’ADF (47), aux Mai-Mai Raia 
Mutomboki (46), aux FDLR-FOCA(24), au CNRD (14) et a la milice Kamuina Nsapu 
(10). Sept filles et un garijon ont ete enleves par les FARDC, principalement a des 
fins d’exploitation sexuelle. La plupart des enlevements ont ete commis dans le but 
d’enroler les enfants enleves (209). Au total, 62 enfants ont ete victimes de violences 
sexuelles pendant qu’ils etaient associes avec un groupe arme. En outre, 151 enfants 
(95 filles ; 56 garfons) qui avaient ete enleves en 2017 par la milice Bana Mura dans 
la region du Kasai, et soumis au travail force et a la violence sexuelle, sont touj ours 
en captivite et 62 enfants (41 filles ; 21 gar?ons) sont retournes dans leur famille. Les 
activites de sensibilisation menees par l’ONU aupres du Gouvernement pour obtenir 
la liberation des derniers enfants en captivite n’ont donne que des resultats limites. 

65. Quatre cas de deni d’acces humanitaire aux enfants ont ete confirmes, tous dans 
le Sud-Kivu. Par exemple, les Mai-Mai Raia Mutomboki ont agresse et enleve des 
agents humanitaires, empechant la vaccination d’au moins 5 000 enfants. D’autres 
attaques, perpetrees par des elements armes non identifies, ont vise des convois 
humanitaires transportant des fournitures medicales. Dans l’ensemble, l’instabilite 
des conditions de securite en Republique democratique du Congo a touche des 
dizaines de milliers d’enfants et rendu Faction humanitaire particulierement difficile. 

Fa its nouveaux et sujets de preoccupation 

66. Je me felicite que l’age des enfants ait ete controle pendant les campagnes de 
recrutement des FARDC car cela a permis d’exclure 146 enfants de l’enrolement. Des 
instructions permanentes concernant l’estimation de l’age des recrues ont ete 
regulierement diffusees aupres des FARDC et de la Police nationale congolaise. 

67. L’ONU a redouble d’efforts pour convaincre les groupes armes de cesser de 
commettre des violations graves. Huit commandants de groupe arme ont signe une 
declaration unilaterale par laquelle ils se sont engages a mettre un terme a 
l’enrolement et a l’utilisation des enfants ainsi qu’a d’autres violations graves, et a 
prendre des mesures de prevention a cet egard. Des reunions visant a faire prendre 
conscience aux participants de la gravite des violations commises ont ete tenues avec 


5-10176 


13/48 



A/73/907 

S/2019/509 


les interlocuteurs designes de neuf groupes armes ainsi qu’avec des mediateurs issus 
des populations locales. Comme des groupes armes deposent actuellement les armes, 
je demande instamment au Gouvernement de veiller a ce que soient appliquees des 
mesures de protection et de controle visant a identifier et separer les enfants et a 
garantir leur acces aux services de reintegration. 

68. En epaulant la justice militaire, les avocats et les organisations non 
gouvernementales, entre autres mesures, l’ONU a appuye l’application de la loi de 
2009 sur la protection de l’enfance qui punit l’enrolement d’enfants par une peine de 
jusqu’a 10 ans d’emprisonnement. Pour la premiere fois, deux commandants de 
groupe arme ont ete condamnes a l’emprisonnement a perpetuite pour differents chefs 
d’accusation dont l’enrolement d’enfants. Le proces de l’ancien commandant de la 
milice Nduma defense du Congo, Ntabo Ntaberi Sheka, et de deux commandants de 
la milice, accuses de crimes de guerre, y compris d’enrolement et d’utilisation 
d’enfants et de violence sexuelle, a debute en novembre 2018. Des enfants victimes 
et des temoins ont ete identifies, avec l’aide de l’ONU. 

69. Je felicite le Gouvernement de la Republique democratique du Congo d’avoir 
su maintenir les resultats obtenus par la mise en ceuvre de son plan d’action relatif a 
l’enrolement et a l’utilisation d’enfants, mais je suis preoccupe par la persistance et 
par le nombre eleve des faits de violence sexuelle commis par des membres des forces 
de securite et demande au Gouvernement d’accelerer l’application des dispositions 
du plan d’action qui concernent les violences sexuelles contre les enfants. Je lui 
demande instamment de veiller a ce que les auteurs de violations graves repondent de 
leurs actes et de donner la priorite a la prevention des violations touchant des enfants. 
En outre, je lui demande de faire en sorte que les enfants enleves par la milice Bana 
Mura en 2017 soient immediatement remis en liberte et rendus a leurs families. 

Iraq 

70. Les conditions de securite s’etant ameliorees apres la defaite militaire de l’EIIL 
a la fin de l’annee 2017, les activites de surveillance et de verification des violations 
graves, y compris celles commises avant 2018, ont pu etre menees plus aisement. 
Mais meme depourvu de territoires, l’EIIL n’en est pas moins demeure une menace 
pour les forces de securite et les civils, notamment les enfants. II a en effet lance des 
attaques mortelles a Ninive, Kirkouk, Anbar, Diyala et Bagdad. Par ailleurs, il a ete 
confirme que des evenements violents, dont des meurtres et des incendies criminels, 
etaient survenus lors de manifestations. 

Violations graves 

71. L’ONU a confirme l’enrolement et l’utilisation de 39 enfants par des parties au 
conflit, dont 5 garfons ages de 12 a 15 ans, utilises par la police federale iraquienne 
dans la province de Ninive pour fortifier un poste de controle, et 1 gar<;on de 15 ans 
utilise par l’EIIL dans la province d’Anbar pour conduire une voiture piegee dans la 
ville de Fallouja. De plus, 33 garfons yezidis ages de 15 a 17 ans ont ete sauves. Ils 
avaient ete enleves par l’EIIL en Iraq en 2014 et entraines au combat puis deployes 
pour combattre en Republique arabe syrienne. 

72. En decembre, au moins 902 enfants (850 garfons et 52 filles) ages de 15 a 18 ans 
etaient encore en detention pour des raisons bees a la securite nationale, notamment 
leur association averee ou presumee avec des groupes armes, principalement l’EIIL. 

73. L’ONU a confirme le meurtre (48) et l’atteinte a l’integrite physique (84) de 132 
enfants (105 garfons, 27 filles), soit une baisse de 82 % par rapport a 2017, qui 
s’explique principalement par la forte reduction des operations militaires menees 


14/48 


3-10176 



A/73/907 

S/2019/509 


contre l’EIIL. II a ete possible d’imputer un certain nombre de ces faits, soit 38 a 
l’EIIL et 1 aux forces de securite iraquiennes, mais pas leur integralite. 

74. Pres de la moitie (61 enfants victimes) des cas a ete causee par des restes 
explosifs de guerre qui se trouvaient principalement dans des secteurs ayant ete sous 
le controle de l’EIIL, dans les provinces de Ninive, Kirkouk, Diyala et Salaheddine. 
Parmi les victimes, 28 enfants ont ete touches par des engins explosifs improvises, y 
compris des engins qu’ils portaient, et 19 lors d’attaques indirectes a l’arme legere ou 
de petit calibre, principalement dans les provinces de Ninive, Kirkouk, Diyala et 
Salaheddine. Parmi les victimes restantes, 16 enfants ont ete tues lors d’assassinats 
cibles ou sont morts des suites de mauvais traitements. En outre, deux explosions, 
ayant blesse huit enfants, se sont produites dans des depots d’armes et de munitions 
appartenant aux forces de mobilisation populaire, qui se situaient dans des zones 
residentielles ou a proximite, dans les provinces de Karbala et Salaheddine. 

75. Entre autres raisons, la stigmatisation et la crainte des represailles n’ont permis 
a l’ONU de verifier aucun cas de violence sexuelle contre des enfants. 

76. L’ONU a confirme 24 attaques contre des ecoles (21) et des hopitaux (3). Toutes 
les attaques contre des ecoles se sont produites lors d’echanges de tirs entre les forces 
de securite iraquiennes et l’EIIL survenus entre 2016 et 2017, dans des secteurs qui 
ne sont devenus accessibles pour les activites de verification qu’en 2018, 
principalement dans la province de Kirkouk. Les trois attaques contre des hopitaux et 
du personnel medical ont ete imputees a l’EIIL. II s’agissait d’une attaque commise a 
Diyala, lors de laquelle un membre du personnel medical a ete tue, d’une attaque 
contre un centre medical de Kirkouk et du pillage des fournitures du centre medical 
de Dara a Kirkouk. 

77. Au total, 48 cas d’utilisation d’ecoles a des fins militaires par l’EIIL ont ete 
verifies dans des secteurs dont l’EIIL avaient eu le controle a Kirkouk entre 2014 et 
2017, et qui sont devenus accessibles pour les activites de verification en 2018. Fait 
preoccupant, la presence temporaire de membres des forces de securite iraquiennes, 
charges d’assurer la securite de la Haute Commission electorale independante, a ete 
constatee dans des ecoles des provinces de Ninive, Salaheddine et Diyala, avant et 
pendant la periode electorale. 

78. L’ONU a confirme deux enlevements d’enfants. II s’agissait d’une fille de 
16 ans enlevee par un homme arme non identifie a Mossoul et d’une fille yezidie de 
14 ans enlevee par l’EIIL en 2015, puis vendue. Les deux filles ont ete sauvees en 
2018 par les forces de securite iraquiennes. 

79. Bien qu’aucun cas de deni d’acces humanitaire n’ait ete verifie en 2018, les 
acteurs humanitaires ont rencontre des obstacles bureaucratiques, qui ont limite leurs 
mouvements. Les families considerees comme affiliees a l’EIIL ont continue d’avoir 
des difficultes a obtenir l’habilitation de securite necessaire pour acceder aux services 
de base, notamment 1’education et la sante. De meme leur liberte de mouvement a ete 
restreinte lorsqu’elles voulaient sortir de certains secteurs ou de camps pour obtenir 
des soins medicaux. 

Faits nouveaux et sujets de preoccupation 

80. Je me felicite des discussions actuellement menees avec le Gouvernement 
iraquien au sujet de Elaboration d’un plan d’action visant a prevenir l’enrolement et 
l’utilisation d’enfants par les forces de mobilisation populaire et l’engage a proceder 
au controle des antecedents des membres de ses forces. Je demande au comite 
interministeriel charge de surveiller et de signaler les violations graves commises 
contre des enfants de reprendre les consultations avec l’ONU afin de proceder a la 
signature et a 1’execution du plan. 
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81. Je salue la liberation de 40 gar?ons par des groupes armes tribaux, a laquelle 
l’ONU a contribue en appuyant leur reintegration. 

82. Je suis profondement preoccupe par la situation des enfants places en detention 
pour des raisons de securite et insiste sur le fait qu’il importe de traiter les enfants 
avant tout comme des victimes et conformement aux normes internationales de la 
justice pour mineurs. Je demande en outre que la detention soit consideree comme 
une mesure de dernier ressort et qu’elle soit appliquee pour des durees aussi breves 
que possible, dans le respect des procedures regulieres. Les restrictions de mouvement 
imposees aux civils soupgonnes d’avoir des liens avec l’EIIL dans les camps de 
personnes deplacees sont preoccupantes et il y a lieu de craindre pour leur securite 
physique lors du voyage de retour vers leur region d’origine. Je repete que l’ONU est 
disposee a aider le Gouvernement a faciliter en priorite la reintegration des enfants 
ayant ete associes avec des parties au conflit. 

83. Je demande a tous les pays concernes de faciliter le rapatriement des femmes et 
enfants etrangers dont l’affiliation a l’EIIL est averee ou presumee, dans le respect du 
principe du non-refoulement et de l’interet superieur de 1’enfant. 

Israel et Etat de Palestine 

84. Les enfants palestiniens et israeliens ont continue d’etre durement touches par 
la persistance du conflit israelo-palestinien dans le territoire palestinien occupe. Les 
chifffes confirmes par l’ONU en 2018 indiquent le nombre d’enfants palestiniens tues 
(59) ou blesses (2 756) le plus eleve depuis 2014. II a ete confirme que six enfants 
israeliens avaient ete blesses. 

Violations graves 

85. L’ONU a confirme l’enrolement et l’utilisation de trois gargons ages de 17 ans 
a Gaza (deux) et en Cisjordanie (un), un par les brigades Al-Qods du Jihad islamique 
palestinien, un par les Brigades Ezzeddine el-Qassam du Hamas et un par un groupe 
arme palestinien non identifie. L’ONU a recueilli les temoignages de trois enfants, 
ages de 15 ou 16 ans, selon lesquels les forces israeliennes avaient tente de les enroler 
comme informateurs. 

86. En decembre, 203 enfants palestiniens etaient detenus par les forces israeliennes 
pour atteintes a la securite, dont 114 en detention provisoire ou en detention en cours 
de proces et 87 purgeant une peine. L’ONU a recueilli des attestations de 127 gargons 
palestiniens qui, lors d’entretiens avec des representants de l’ONU, ont declare avoir 
ete maltraites et ont denonce des irregularites lors de leur arrestation, leur transfert ou 
leur detention. L’ONU a recense quatre cas de retention administrative d’enfants 
palestiniens en 2018. 

87. Au total, 59 enfants palestiniens (57 gargons, 2 filles), dont certains ages de 
18 mois seulement, ont ete tues en Cisjordanie y compris Jerusalem-Est (8) et a Gaza 
(51), la plupart des cas ayant ete imputes aux forces israeliennes (56) et un a un colon 
israelien. En outre, un enfant a ete tue par les brigades Al-Qods du Jihad islamique 
palestinien et un gargon par un engin explosif improvise qui a detone accidentellement 
au domicile de son pere, membre de la Brigade des martyrs d’Al-Aqsa. Sur ces 
59 enfants, 33 gargons et 1 fille ont ete tues par les forces israeliennes pendant des 
manifestations le long de la cloture de Gaza, 80 % d’entre eux (30 enfants) ayant ete 
touches par des balles reelles tirees dans la partie superieure de leur corps alors qu’ils 
n’auraient pose ni menace de mort ni danger imminent pour les forces israeliennes, et 
2 autres gargons sont morts apres avoir ete heurtes a la tete par des munitions 
lacrymogenes. Trois enfants ont ete tues par les forces israeliennes lors de frappes 
aeriennes sur Gaza. En Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est, huit gargons ont ete 
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tues par les forces israeliennes, dont cinq par balle lors de manifestations et 
d’affrontements. 

88. L’ONU a confirme que 2 756 enfants palestiniens avaient ete blesses (2 514 
gargons et 242 filles) dans le territoire palestinien occupe. Cette augmentation par 
rapport aux chiffres de 2017 (1 160) s’explique par le nombre de blesses faits durant 
la Grande Marche du retour. En Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est, 1 421 enfants 
ont ete blesses par les forces israeliennes (1 398) et des colons (23) lors de 
manifestations, d’affrontements ou d’operations de perquisition et d’arrestation, 988 
enfants ayant ete blesses par l’inhalation de gaz lacrymogenes et du recevoir des soins 
medicaux. Trois garfons ont ete blesses alors qu’ils auraient commis ou tente de 
commettre des attaques a l’arme blanche contre des Israeliens. A Gaza, les forces 
israeliennes ont ete responsables de blessures infligees a 1 335 enfants, dont 1 276 
entre mars et decembre pendant les manifestations le long de la cloture, 62 % par tirs 
de balles reelles (629) ou obus a balles (167) et 35 % par inhalation de gaz 
lacrymogene (443). Vingt enfants ont eu des membres amputes. 

89. Six enfants israeliens ont ete blesses, dont deux filles blessees a leur domicile 
par une roquette tiree aveuglement par un groupe arme palestinien. 

90. Deux ecoles de Gaza ont ete endommagees lors d’attaques terrestres menees par 
les forces israeliennes et quatre autres ecoles ont ete endommagees lors de frappes 
aeriennes menees par les forces israeliennes. Un obus de mortier lance par des groupes 
armes palestiniens de Gaza a explose dans la cour d’un jardin d’enfants pres de 
Sderot, une ville situee dans le sud d’Israel. Aucun blesse n’a ete signale par suite de 
ces attaques. 

91. Dans le territoire palestinien occupe, l’ONU a confirme 118 cas d’atteinte a 
T education par les forces israeliennes (113) et les colons israeliens (5), concernant 
23 188 enfants. II s’agissait notamment de deux cas averes d’utilisation militaire 
d’une ecole par les forces israeliennes. Dans plus de la moitie des cas verifies, les 
forces israeliennes ont tire des balles reelles, lache des gaz lacrymogenes ou lance des 
grenades assourdissantes dans des ecoles ou autour d’ecoles, le plus souvent dans le 
contexte d’affrontements ou d’operations militaires. Fait particulierement 
preoccupant, les forces israeliennes ne se sont pas systematiquement interposees 
lorsque des colons sont entres dans le village d’Ourif et ont attaque l’ecole secondaire. 
Plusieurs attaques ciblant l’ecole d’Ourif ont ete constatees depuis 2012. 

92. De plus, 1’intensification du conflit a fortement perturbe l’education des enfants 
a Gaza et dans le sud d’Israel. En effet, lors des frappes aeriennes menees par les 
forces israeliennes ou des tirs aveugles de roquette par des groupes armes palestiniens, 
il fallait fermer les ecoles pour la securite des eleves et des enseignants. Ainsi, la 
fermeture des ecoles a touche quelque 63 000 enfants dans le sud d’Israel et 637 195 
enfants a Gaza lors de l’escalade du conflit survenue les 12 et 13 novembre. 

93. Trois etablissements de sante ont ete endommages par les frappes aeriennes des 
forces israeliennes. Trois membres du personnel medical ont ete tues et 553 autres 
blesses par les forces israeliennes, dont 375 par inhalation de gaz lacrymogene, alors 
qu’ils prodiguaient des soins medicaux pendant les manifestations de Gaza. Sept 
atteintes aux services de sante ont ete recensees en Cisjordanie, y compris 
Jerusalem-Est, provoquees par des incursions de forces israeliennes dans des 
etablissements de sante ou a proximite, ainsi que par des attaques de personnel ou 
vehicules medicaux perpetrees par des colons israeliens. 

94. Au total, sur les demandes adressees aux autorites israeliennes pour permettre a 
des enfants de sortir de Gaza et entrer sur le territoire israelien pour y recevoir un 
traitement medical, 24 % auraient ete traitees avec du retard, touchant 1 079 gar?ons 
et 689 filles. Un taux tres faible de demandes a ete approuve lorsque les demandes 
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concernaient des enfants blesses lors des manifestations de Gaza (22 % d’approbation 
contre une moyenne de 75 % pour les demandes concernant des enfants se trouvant 
dans d’autres cas). 

Faits nouveaux et sujets de preoccupation 

95. Je suis extremement preoccupe par la forte augmentation du nombre de cas de 
blessure ou atteinte a l’integrite physique d’enfants en Israel et dans le territoire 
palestinien occupe, notamment du fait de l’inhalation de gaz lacrymogene dont les 
consequences exigent un traitement medical. Je demande a ma Representante speciale 
d’examiner plus avant les cas d’atteinte a l’integrite physique ou de blessure 
imputables aux forces israeliennes et exhorte Israel a mettre immediatement en place 
des mesures de prevention et de protection afin de faire cesser 1’usage excessif de la 
force. Je demande a nouveau a Israel de respecter les normes internationales regissant 
la justice des mineurs, de cesser de soumettre des enfants a la retention administrative, 
de mettre fin aux mauvais traitements en detention sous toutes leurs formes et de 
cesser de chercher a enroler des enfants detenus comme informateurs. 

96. Je demande instamment a toutes les parties de prendre toutes les mesures 
possibles pour assurer la protection et la prise en charge des enfants touches par le 
conflit arme et de s’abstenir de tout usage excessif de la force. Je demande a toutes 
les parties de cooperer de maniere constructive avec l’ONU pour prevenir toute 
violation future. 

97. Je demande instamment a toutes les parties prenantes palestiniennes de ne pas 
encourager les enfants a participer aux actes de violence. Je demande aux brigades 
Al-Qods et Ezzeddine el-Qassam de cesser immediatement d’enroler ou d’utiliser des 
enfants et je prie ma Representante speciale d’examiner plus avant l’enrolement et 
l’utilisation d’enfants par des groupes armes. 

Lib an 

98. Des affrontements armes dans des camps de refugies palestiniens, des faits 
sporadiques de violence armee et la presence de mines et autres engins explosifs ont 
eu des repercussions negatives sur les enfants dans l’ensemble du pays. 

Violations graves 

99. L’enrolement et l’utilisation d’enfants par des groupes armes ont continue, 
1’association de 22 enfants (21 gar?ons, 1 fille) ayant en effet ete verifiee : 5 avec le 
Mouvement Ansarullah, 1 avec le Hezbollah et 16 avec des milices non identifiees. 
Ils ont essentiellement ete utilises comme gardes ou auxiliaires charges de transporter 
des armes ou des vivres. Ainsi, cinq gar<;ons ages de 14 a 17 ans associes avec le 
Mouvement Ansarullah ont ete entraines au maniement des armes. En octobre, ils 
portaient des uniformes militaires et des fusils d’assaut Kalachnikov dans le camp de 
refugies palestiniens Miye-Miye a Saida. 

100. Les arrestations et poursuites contre des enfants pour accusations de terrorisme 
ont continue dans le cadre de procedures de justice militaire, 20 nouvelles arrestations 
pour association avec l’EIIL ayant ete recensees en 2018. En decembre, 16 enfants 
etaient encore detenus pour ces motifs, dont 9 etaient en detention provisoire et 
7 purgeaient une peine d’emprisonnement. 

101. Le nombre de 14 victimes (13 gar?ons et 1 fille) a ete confirme, les enfants ayant 
ete touches par des explosions de mines non imputees (6) ou des echanges de tirs (8), 
dans le Nord de la Bekaa, dans l’Akkar et dans le Sud. 
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102. Cinq installations de l’ONU dans des camps de refugies palestiniens (3 ecoles, 
2 etablissements de sante) ont ete endommagees par des echanges de tirs entre des 
elements armes dans trois camps differents, ce qui represente une augmentation par 
rapport aux chiffres de 2017. Ainsi, en octobre, deux ecoles administrees par l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA) ont ete endommagees par des obus a balles a Ain el-Heloue. 
En outre, des affrontements armes dans des camps de refugies palestiniens ont 
perturbe les activites educatives dans des ecoles de l’UNRWA, plus de 11 000 eleves 
ayant ete prives d’au moins une journee scolaire dans les camps d’Ain el-Heloue et 
de Chatila et plus de 400 eleves ayant ete prives de 20 jours d’ecole consecutifs dans 
le cap de Miye-Miye. Deux dispensaires des Nations Unies ont du fermer pendant 
2 jours dans le camp de Chatila et pendant 19 jours dans le camp de Miye-Miye, ces 
interruptions ayant touche environ 200 patients par jour. 

Fa its nouveaux et sujets de preoccupation 

103. Je suis preoccupe par les affrontements armes qui se produisent dans les camps 
de refugies palestiniens ainsi que par l’enrolement et l’utilisation d’enfants. Je suis 
egalement preoccupe par les attaques prenant des ecoles pour cible et par leurs 
repercussions sur le bien-etre des enfants et sur leur acces a l’education. J’exhorte a 
nouveau le Gouvernement a ratifier le Protocole facultatif a la Convention relative 
aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les conflits armes. Les 
enfants associes a des groupes armes doivent etre avant tout consideres comme des 
victimes. Ils ne doivent etre places en detention qu’en dernier ressort et pour la duree 
la plus courte possible, et doivent etre orientes au plus vite vers des programmes de 
reintegration. J’exhorte les groupes armes a cesser immediatement d’enroler ou 
d’utiliser des enfants. 

Libye 

104. Grace a l’accord de cessez-le-feu facilite par la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye (MANUL) en septembre 2018, les hostilites ont baisse en intensity a 
Tripoli. Toutefois, des affrontements sporadiques ont continue de se produire dans 
certaines regions de la Libye et des enfants ont ete victimes d’attaques aveugles, 
notamment lors d’echanges de tirs dans des zones densement peuplees. Les activites 
de verification des violations graves commises contre des enfants ont ete fortement 
perturbees par les conditions de securite, qui ont empeche les agents charges de 
verifier les faits de se rendre ou ils le devaient. 

Violations graves 

105. L’ONU are?u des informations faisant etat d’une recrudescence de l’enrolement 
et de l’utilisation d’enfants, mais les informations n’ont pas pu etre verifiees en raison 
de problemes de securite et de restrictions d’acces. De plus, il y a raison de croire que 
les populations locales n’ont pas signale certains faits par crainte des represailles. 

106. Dans le contexte des affrontements survenus dans le croissant petrolier, 1 ’Armee 
nationale libyenne a prive des enfants de liberte en raison de leur association 
presumee avec les forces de surveillance des champs petroliferes. L’ONU a egalement 
re?u des signalements selon lesquels des enfants refugies et migrants seraient detenus 
par des reseaux criminels qui seraient associes avec des groupes armes. 

107. L’ONU a confirme que 74 enfants avaient ete tues (30) ou grievement blesses 
(44) par des elements armes non identifies. Les enfants ont ete victimes de frappes 
aeriennes, de bombardements d’artillerie dans des zones urbaines, de tirs d’armes de 
petit calibre ainsi que d’engins explosifs improvises et de munitions non explosees, 
principalement a Tripoli, Benghazi et dans le sud de la Libye. Ils ont aussi ete victimes 
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d’affrontements, notamment entre l’Armee nationale libyenne et la Force de 
protection de Derna a Derna, entre l’Armee nationale libyenne et les forces de 
surveillance des champs petroliferes dans le croissant petrolier et entre des groupes 
tribaux a Sabha. 

108. L’ONU n’a pas ete en mesure de verifier les cas de violence sexuelle contre des 
enfants. Toutefois, des cas de violence sexuelle contre des enfants refugies ou 
migrants ont ete signales, notamment de prostitution forcee et d’exploitation sexuelle, 
dans des conditions semblables a de l’esclavage sexuel, par des trafiquants ou des 
reseaux criminels qui seraient associes a des groupes armes. 

109. L’ONU a confirme 5 attaques d’ecoles et 37 d’hopitaux, principalement dans le 
contexte d’affrontements entre groupes armes, y compris de pilonnages et de tirs 
croises, notamment a Sabha, Derna et Tripoli. Une attaque contre une ecole a ete 
imputee a Ahmad al-Dabbashi, une autre a la brigade Abou Salim mais les auteurs des 
trois autres n’ont pas pu etre identifies. Lors des attaques contre les hopitaux, qui 
n’ont pas pu etre imputees, 12 membres du personnel soignant et trois patients ont 
perdu la vie ou ete grievement blesses. 

110. Bien qu’aucun cas de deni d’acces humanitaire n’ait ete verifie, les acteurs 
humanitaires en Libye ont continue de se heurter a des restrictions, notamment des 
obstacles administratifs et bureaucratiques, lorsqu’ils fournissaient une aide 
humanitaire aux civils, dont des enfants, ceux-ci ayant egalement ete prives de l'acces 
aux soins de sante dont ils avaient besoin. 

Faits nouveaux et sujets de preoccupation 

111. Je me felicite de la collaboration entre l’ONU et les autorites locales de la region 
de Zintan aux fins de la reintegration des enfants et des dialogues menes avec les 
groupes armes pour faire cesser et prevenir l’enrolement et l’utilisation des enfants. 
Je demande instamment a toutes les parties de cooperer avec l’ONU pour renforcer la 
protection des enfants et la prevention des violations contre des enfants. 

112. Je suis profondement preoccupe par le nombre d’enfants victimes, ceux-ci ayant 
souvent ete touches par des bombardements aveugles ou des echanges de tirs dans des 
zones urbaines. Les atteintes contre des enfants refugies ou migrants, en particulier la 
traite, la privation de liberte et les atteintes sexuelles, sont des abominations et je 
demande instamment au Gouvernement d’entente nationale d’agir au plus vite pour 
proteger les enfants et empecher qu’ils ne soient victimes de ces violations. 

Mali 

113. Les conditions de securite sont demeurees instables dans le nord et au centre du 
Mali, ou des groupes armes ont mene, contre les Forces de defense et de securite 
maliennes, la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) et des groupes armes signataires de 1’Accord de 
2015 pour la paix et la reconciliation au Mali, des operations militaires et des attaques, 
qui ont fait des victimes parmi les civils. Le centre a ete emporte dans une spirale de 
violence caracterisee par la montee en puissance de groupes d’autodefense et des 
conflits intercommunautaires, qui ont fait des morts, cause des deplacements forces 
et eu des repercussions sur le bien-etre des enfants. La partie occidentale du pays, 
auparavant pacifique, a egalement connu une vague d’instability. 

Violations graves 

114. L’ONU a confirme l’enrolement et l’utilisation de 109 gar?ons et 5 filles, 
principalement du fait de la Plateforme (57) [dont le Groupe d’autodefense des 
Touaregs Imghad et leurs allies (27), Ganda Lassal Izo (24) et d’autres membres de 
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la Plateforme (6)] et de la coalition Coordination des mouvements de l’Azawad 
(CMA) (23) [dont le Mouvement national de liberation de l’Azawad (MNLA) (12), 
le Haut Conseil pour l’unite de l’Azawad (9) et d’autres membres de la CMA (2)]. Au 
moins 31 enfants ont ete utilises comme combattants, dont trois enfants ages de 14 a 
17 ans qui etaient associe au Congres pour la justice dans l’Azawad et ont ete tues par 
la CMA a un poste de controle de la region de Tombouctou. 

115. Les Forces de defense et de securite maliennes ont arrete 13 gargons soupgonnes 
dissociation avec des groupes armes oupour des raisons de securite nationale. Elies 
les ont liberes apres des periodes de detention allant de 5 a 60 jours, 5 gargons ayant 
subi des mauvais traitements pendant leur detention. A Menaka, trois autres enfants 
ont ete prives de liberte, un par le Groupe d’autodefense des Touaregs Imghad et leurs 
allies, un par le Mouvement pour le salut de l’Azawad (MSA) et le troisieme par les 
forces conjointes du Groupe d’autodefense et le MSA. 

116. Au total, 77 enfants (13 filles, 64 gargons) ont ete tues et 52 autres grievement 
blesses (16 filles, 36 gargons) lors de conflits intercommunautaires ou d’echanges de 
tirs, ou encore par des engins explosifs improvises et des restes explosifs de guerre. 
Dans la plupart des cas, il n’a pas ete possible d’identifier les responsables, sauf pour 
16 cas qui ont ete imputes au Groupe de soutien a l’islam et aux musulmans (Jama’a 
Nusrat ul-Islam wa al-Muslimin) (GSIM) et 16 autres au groupe de chasseurs 
traditionnels Dan Na Ambassagou. Les regions de Mopti et de Gao ont ete les plus 
touchees. 

117. Le nombre de signalements des actes de violence sexuelle est demeure tres 
inferieur a la realite des faits. Des viols et des actes de violence sexuelle commis 
contre 20 filles, agees de 12 a 17 ans, ont ete recenses et imputes a des groupes armes 
non identifies (18), aux Forces armees maliennes (1) et au Groupe d’autodefense des 
Touaregs Imghad et leurs allies (1). 

118. Au total, 81 attaques d’ecoles ont ete confirmees, soit le double du nombre 
verifie en 2017 (41). II a ete impossible d’identifier les auteurs de la plupart des 
attaques, sauf deux qui ont ete imputees au GSIM. Au moins 40 ecoles ont ferme a la 
suite de menaces directes faites a des enseignants. Dans d’autres cas, des ecoles ont 
ete incendiees et des membres du personnel des ecoles ont ete victimes degressions 
physiques. Les regions de Mopti (50) et de Koulikoro (20), dans le centre et dans le 
sud-ouest du pays, ont ete les plus touchees. En decembre, 827 ecoles etaient encore 
fermees, laissant 244 000 enfants sans acces a l’education. L’ONU a confirme 
21 attaques d’hopitaux dans les regions de Mopti (12), Tombouctou (7) et Gao (2), 
lors desquelles des membres du personnel protege ont ete enleves et des ambulances 
et vehicules de centres de soins detournes. Aucune des attaques n’a pu etre imputee. 

119. Huit gargons et une fille ont ete enleves par : des chasseurs traditionnels (deux) ; 
l’Etat islamique du Grand Sahara (un) ; le Groupe d’autodefense des Touaregs Imghad 
et leurs allies (un) ; et des groupes armes non identifies (cinq). Les filles qui ont ete 
enlevees par le Groupe d’autodefense dans la region de Gao ont ete victimes de 
violences sexuelles. 

120. Au total, 170 cas de deni d’acces humanitaire ont ete recenses. La responsabilite 
n’a pu en etre etablie que pour un petit nombre de cas, deux du fait de Dan Na 
Ambassagou, un du fait du Groupe d’autodefense des Touaregs Imghad et leurs allies 
et un attribue aux Forces de defense et de securite maliennes. Pour la plupart, les faits 
se sont produits dans les regions de Tombouctou (41), Gao (36), Mopti (30), Kidal 
(26) et Menaka (24). Ils ont perturbe l’acheminement de l’aide humanitaire aux 
enfants, notamment les soins de sante, les vaccinations et la distribution de vivres. 
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Fa its nouveaux et sujets de preoccupation 

121. Le Mali ayant adhere en fevrier a la Declaration sur la security dans les ecoles, 
j ’engage son gouvernement a y donner suite, notamment en dressant une liste des 
ecoles fermees en raison de menaces directes ou de 1’insecurity. 

122. Un mecanisme de coordination entre l’ONU, la CMA et le Gouvernement a ete 
cree aux fins de l’execution du plan d’action de 2017. Sa mise en oeuvre a cependant 
ete lente et je suis preoccupe par la persistance de l’enrolement et de l’utilisation 
d’enfants. Je demande instamment a la CMA d’appliquer le plan d’action sans plus 
tarder. En 2018, l’UNICEF et ses partenaires ont aide 102 garfons et 5 filles qui 
avaient ete associes a des groupes armes a se reintegrer. 

123. L’ONU continue de collaborer avec les forces franfaises de l’operation 
Barkhane pour proteger les enfants pendant les operations militaires. Douze enfants 
captures lors d’interventions de l’operation Barkhane ont ete remis a des civils 
specialises dans la protection des enfants. Trois enfants captures par la MINUSMA 
ont ete remis a la gendarmerie avant d’etre transferes aux autorites civiles. Un 
dialogue a ete engage avec la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel pour 
l’aider a systematiser l’application de mesures de protection de l’enfance pendant ses 
operations. Je me felicite que la Force ait adopte un cadre reglementaire et l’engage 
a appliquer ses dispositions relatives a la protection de l’enfance, notamment 
concernant le transfert des enfants. 

124. Dans le cadre du processus accelere de desarmement, demobilisation, 
reintegration et integration mene a Gao, Kidal et Tombouctou, neuf individus ont ete 
identifies comme des enfants lors du controle des antecedents des combattants mais 
n’ont pas ete relaches parce qu’ils etaient munis de cartes d’identite d’adulte, qui 
avaient ete delivrees quelques jours avant le controle. Je suis preoccupe par ces 
informations et demande instamment a toutes les parties de faciliter la liberation 
immediate et inconditionnelle de tous les enfants concernes. Je suis egalement 
preoccupe par la multiplication des victimes parmi les enfants, en particulier du fait 
du conflit intercommunautaire (impliquant notamment le groupe Dan Na 
Ambassagou) sevissant au centre du pays, qui s’est encore aggrave au debut de 
l’annee 2019. Je suis en outre preoccupe par le fait qu’un grand nombre d’enfants 
continuent d’etre enroles et utilises par la Plateforme et je demande a ses chefs 
d’etablir, avec l’appui de l’ONU, un plan d’action visant a relacher ces enfants et a 
mettre un terme a cette pratique. 

Myanmar 

125. Le conflit arme se poursuit entre la Tatmadaw et des groupes armes, ainsi 
qu’entre groupes armes, en particulier dans les Etats shan, kachin et rakhine. Au cours 
du dernier trimestre, les combats entre la Tatmadaw et l’Armee arakanaise se sont 
intensifies au centre de l’Etat rakhine et dans le sud de l’Etat chin. Des attaques 
menees par des elements de l’Armee du salut des Rohingya de l’Arakan contre les 
forces gouvernementales ont egalement ete enregistrees. Ces evenements ont cause 
des deplacements continus de civils entre les deux Etats. Des centaines de milliers de 
Rohingya, dont la moitie sont des enfants, sont restes dans l’Etat rakhine et ceux qui 
se sont deplaces vers les Etats shan et kachin sont encore aux prises avec de grandes 
difficulty s. 

Violations graves 

126. L’ONU a confirme l’enrolement de sept enfants et l’utilisation de 64 enfants par 
la Tatmadaw en 2018. En outre, l’enrolement anterieur a 2018 de 26 garfons par la 
Tatmadaw a ete confirme en 2018. 
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127. L’ONU a confirme 11 cas d’enrolement et d’utilisation par des groupes armes 
concernant 17 enfants (14 gargons et 3 filles). Neuf cas ont ete imputes a 1’Armee de 
l’independance kachin, un a l’Armee de liberation nationale Ta’ang et un a l’Armee 
de liberation nationale karen. En outre, deux incidents impliquant 1 ’ Armee unifiee de 
l’Etat wa ont ete attestes. 

128. Ayant recueilli des elements attestant la detention de cinq suspects mineurs, qui 
avaient ete recrutes par la Tatmadaw et arretes pour desertion, l’ONU est intervenue 
pour obtenir leur liberation. Ils ont ete places dans des regiments et charges de taches 
legeres, en attendant que leur age exact soit determine. De plus, malgre les efforts de 
sensibilisation de l’ONU, une procedure en appel demeure en cours pour la 
condamnation de l’ancien enfant soldat Aung Ko Htwe, qui avait ete recrute de force 
par la Tatmadaw en 2005, puis condamne a une peine de deux ans d’emprisonnement 
pour avoir parle de son experience dans les medias. Au mois de decembre, il etait 
toujours en detention. En outre, l’ONU a envoye a la Tatmadaw 12 lettres concernant 
Paffectation au front de 11 personnes presumees mineures. Elies ont ete reaffectees 
aux bases arriere dans l’attente de la verification de leur age. 

129. L’ONU a confirme 34 cas de meurtre ou atteinte a l’integrite physique d’enfants, 
qui ont fait 16 morts et 39 blesses, principalement du fait de mines terrestres, de restes 
explosifs de guerre et d’engins explosifs improvises (24), d’echanges de tirs (4), de 
frappes aeriennes menees par la Tatmadaw (2), de tirs effectues par la police des 
frontieres (2) et par des elements non identifies (1), et d’obus de mortier lances par 
un element arme non identifie (1). 

130. L’ONU a confirme huit cas d’attaques d’ecoles (cinq) et d’hopitaux (trois), dans 
les Etats kachin (six) et shan (deux), et les a imputes a la Tatmadaw (deux), a 1 ’Armee 
de l’independance kachin (deux), au Conseil de restauration de l’Etat shan/Armee du 
Sud de l’Etat shan (un) ainsi qu’a des elements non identifies (trois). 

131. L’ONU a regu 32 signalements d’utilisation a des fins militaires d’ecoles (30) 
et d’hopitaux (2) dans les Etats rakhine (30) et kachin (2), les faits ayant ete imputes 
a la Tatmadaw (21), a la police des frontieres (7) ainsi qu’a ces deux forces 
conjointement (4). Dans un cas qui s’est produit dans l’Etat kachin, un hopital a ete 
utilise comme base militaire et ferme a la population locale pendant 13 jours. 

132. L’ONU a verifie trois cas d’enlevement imputes a la Tatmadaw (deux) et a 
l’Armee de l’independance kachin (un), concernant neuf gargons. Six autres cas 
concernant 36 enfants ont ete attestes et imputes a l’Armee de l’independance kachin 
(quatre), a l’Armee de liberation nationale Ta’ang (un) et a l’Armee unifiee de l’Etat 
wa (un). 

133. L’acheminement de l’aide humanitaire a continue de se deteriorer, en particulier 
dans les Etats kachin, shan et rakhine. Depuis 2016, les organisations humanitaires 
internationales n’ont pas pu acheminer d’articles de secours dans des secteurs non 
controles par le Gouvernement car les autorisations de passage leur ont ete refusees. 

Faits nouveaux et sujets de preoccupation 

134. Je suis encourage par le fait qu’apres avoir pris connaissance de la liste de 
violations que j’ai etablie dans mon precedent rapport le Gouvernement ait cree un 
comite interministeriel charge de prevenir les six violations graves et d’etablir des 
plans d’action visant a faire cesser et prevenir les violences sexuelles, les meurtres et 
les atteintes a l’integrite physique. J’espere constater des ameliorations dans l’octroi 
de l’acces aux zones de conflit au Myanmar ainsi que dans la lutte contre T imp unite 
des auteurs des violations susvisees. Je demande a nouveau au Gouvernement de 
terminer en priorite l’elaboration des plans d’action visant a faire cesser et prevenir 
les deux violations restantes et de les appliquer pleinement, en collaboration avec 
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l’ONU, et je l’engage a adopter une loi relative aux droits de 1’enfant. Je demeure 
preoccupe par la poursuite de l’enrolement et de l’utilisation d’enfants et par la 
detention d’enfants par les autorites gouvernementales. 

135. Conformement aux resolutions pertinentes du Conseil de securite, l’ONU a 
mene, en 2018, un dialogue avec chacun des groupes armes inscrits sur la liste, a 
l’exception de l’Armee unifiee de l’Etat wa, et s’emploie a obtenir des engagements 
de la part du Conseil de restauration de l’Etat shan/Armee du Sud de l’Etat shan, de 
la Democratic Karen Benevolent Army, du Conseil pour la paix de l’Armee de 
liberation nationale karen et de l’Union nationale karen. J’encourage vivement les 
parties inscrites sur la liste a maintenir le dialogue avec l’ONU et a prendre des 
engagements concrets dans le cadre de ce dialogue, ainsi qu’a prendre des mesures 
avec effet immediat pour prevenir l’enrolement d’enfants et intervenir le cas echeant. 

136. Lors de la visite qu’elle a effectuee au Myanmar en mai 2018, ma Representante 
speciale a insiste aupres du Gouvernement pour qu’il accelere la mise en oeuvre du 
plan d’action conjoint visant a faire cesser et a prevenir l’enrolement et l’utilisation 
d’enfants. Elle l’a exhorte a s’assurer qu’aucune nouvelle violation (enrolement et 
utilisation d’enfants) ne se produirait, a accelerer la verification de l’age des recrues, 
a liberer les suspects mineurs dont les affaires sont en instance de jugement et a cesser 
de placer des enfants en detention pour desertion ou pour absence irreguliere. Des 
efforts sont certes fournis, mais le plein respect de ces conditions est loin d ’etre atteint 
et de nouveaux cas aggraves d’enrolement se sont produits en 2018 alors qu’aucun 
progres n’a ete enregistre pour ce qui est de l’application du principe de 
responsabilite. Toutefois, en 2018, la Tatmadaw a libere 75 enfants et jeunes qu’elle 
avait recrutes alors qu’ils etaient encore enfants et le traitement des cas remontant aux 
annees precedentes a progresse avec regularite. 

137. Je suis preoccupe par le grand nombre de cas d’enrolement et d’utilisation 
d’enfants et de cas de meurtre et d’atteinte a l’integrite physique d’enfants, en 
particulier du fait des mines terrestres, des restes explosifs de guerre et des engins 
explosifs improvises, et je condamne les violations graves commises par toutes les 
parties. 

Somalie 

138. La situation politique et les conditions de securite en Somalie ont ete marquees 
par des tensions entre le Gouvernement federal somalien et les Etats membres de la 
federation, ces derniers ayant interrompu les relations avec le Gouvernement federal 
en septembre. La situation s’est amelioree a partir du mois de decembre, lorsque le 
Gouvernement federal a ouvert le dialogue avec les Etats membres de la federation 
dans le but de normaliser les relations. Les Chabab ont continue d’attaquer l’Armee 
nationale somalienne et la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et 
d’utiliser des engins explosifs improvises contre des civils, faisant souvent des 
victimes parmi les enfants. Le nombre d’enfants touches par des violations graves en 
2018 etait de 23 % superieur a celui de 2017. 

Violations graves 

139. Au total, 2 228 gargons et 72 filles, certains ages de 8 ans seulement, ont ete 
enroles et utilises par des parties au conflit. L’enrolement d’enfants par les Chabab 
s’est considerablement accru (1 865) par rapport a 2017 car le groupe a mene des 
activites de recrutement a un rythme soutenu, notamment en forgant des chefs de clan 
et des parents a leur fournir des enfants, sous peine de represailles s’ils refusaient. 
Parmi les autres responsables de ce type de violation se trouvaient l’Armee nationale 
somalienne (155), la Police somalienne (93), les forces de Galmudug (67), les forces 
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du Djoubaland (56), des milices de clan (24), les forces du Puntland (20) et le groupe 
Ahl al-Sunna wal-Jama’a (ASWJ) (14). 

140. La detention d’enfants pour association presumee avec les Chabab reste un 
grave sujet de preoccupation, 360 gargons et 15 filles etant concernes. Les enfants ont 
ete places en detention par : l’Armee nationale somalienne (168), la Police somalienne 
(145), les forces du Djoubaland (20), l’Agence nationale de renseignement et de 
securite (18), les forces de Galmudug (3), l’AMISOM (3), des milices de clan (2), des 
elements du « Somaliland » (2) et l’ASWJ (1). Les Chabab ont mis 13 enfants en 
detention pour avoir desobei a leurs regies. 

141. Au total, 781 gargons et 260 filles ont ete tues ou grievement blesses : 437 par 
les Chabab, 344 par des elements armes non identifies, 113 par l’Armee nationale 
somalienne, 36 par des milices de clan, 26 par la Police somalienne, 24 par les forces 
du Djoubaland, 19 par les forces de Galmudug, 15 par l’AMISOM, 10 par les forces 
du Sud-Ouest, 8 par des ffappes aeriennes d’origine non identifiee, 6 par les forces 
du Puntland, 1 par la police Liyu ethiopienne, 1 par les Forces ethiopiennes de defense 
nationale et 1 par les Forces de defense kenyanes. La plupart des enfants concernes 
ont ete victimes d’echanges de tirs, d’assassinats cibles, de bombardements aeriens, 
d’engins explosifs improvises et d’attentats-suicides. 

142. L’ONU a verifie des faits de violence sexuelle ayant touche 328 filles et 
3 gargons, qu’elle a imputes aux groupes suivants : elements armes non identifies 
(113), Armee nationale somalienne (50), Chabab (46), milices de clan (42), forces du 
Djoubaland (31), forces de Galmudug (14), Police somalienne (13), forces du 
Sud-Ouest (10), police Liyu ethiopienne (6), forces du Puntland (3) et Forces 
ethiopiennes de defense nationale (2). 

143. Sur les 77 attaques commises contre des etablissements scolaires qui ont ete 
confirmees, 61 ont ete imputees aux Chabab. Les faits ont ete marques par des 
assassinats, des enlevements et des menaces contre des enseignants, des destructions 
et des pillages. Le 9 juin, un enseignant d’ecole coranique a ete force de quitter le 
village de Galharur (district d’Aadan Yabaal dans la region du Moyen-Chebeli), apres 
avoir regu des menaces pour n’avoir pas enseigne conformement au cursus impose 
par les Chabab. Sur les 14 attaques d’hopitaux confirmees, 7 ont ete imputees aux 
Chabab, 4 aux forces de Galmudug, 1 a des elements armes non identifies, 1 a des 
milices de clan et 1 a l’Armee nationale somalienne. 

144. L’enlevement de 1 609 enfants (1 479 gargons, 130 filles), dont certains ages de 
8 ans seulement, a ete confirme, dont 97 % du fait des Chabab (1 590) qui ont enleve 
les enfants dans le but de les enroler ou les utiliser. Le 13 octobre, trois gargons ages 
de 11 a 16 ans ont ete enleves par les Chabab dans une madrassa du village de 
Howlwadaag (district de Bu’aale dans la region du Moyen-Djouba). Ils ont ete 
emmenes dans un camp d’entrainement pour y etre endoctrines puis enroles. 

145. L’ONU a confirme 74 cas de deni d’acces humanitaire, chiffre bien plus eleve 
qu’en 2017 (37). La plupart des cas ont ete imputes aux Chabab (41). 

Faits nouveaux et sujets de preoccupation 

146. Le Gouvernement federal a elabore une feuille de route pour accelerer la mise 
en oeuvre des deux plans d’action signes en 2012, evolution positive dont je me 
felicite. Je demande a toutes les forces gouvernementales chargees de la securite, 
notamment l’Armee nationale somalienne et la Police somalienne, de l’appliquer au 
plus vite. Je me felicite egalement de la redaction du projet de loi sur les droits de 
1’enfant, qui integre la Convention relative aux droits de 1’enfant a la legislation 
interne, et exhorte les autorites competentes a promulguer sans retard la loi 


5-10176 


25/48 



A/73/907 

S/2019/509 


correspondante. Le projet de loi sur les infractions sexuelles represente une autre 
evolution positive et j’appelle egalement a la promulgation de la loi en question. 

147. Je me felicite que le President du Puntland ait rendu, le 20 aout, un decret 
graciant 34 enfants qui avaient ete condamnes a de lourdes peines et emprisonnes 
depuis 2016 pour association presumee avec les Chabab. 

148. En 2018, 74 enfants ont ete liberes des forces du Puntland, dont 17 ont ete 
separes du groupe lors du controle des antecedents effectue aux fins de 1’integration 
de membres de ces forces a l’Armee nationale somalienne. En outre, l’Armee a sauve 
36 garfons, dont certains ages de 7 ans seulement, qui se trouvaient dans un camp 
d’entrainement des Chabab dans la region du Bas-Chebeli. Tous les enfants ont ete 
remis a l’UNICEF et a ses partenaires afin qu’ils les aident a se reintegrer. Au total, 
1 179 enfants qui avaient ete associes avec des forces et groupes armes ont re?u une 
aide a la reintegration en 2018. 

149. Je suis extremement preoccupe par la multiplication des cas d’enrolement et 
d’utilisation, de meurtre et d’atteinte a l’integrite physique d’enfants, ainsi que par le 
nombre d’enfants qui ont subi des actes de violence sexuelle, dont les auteurs etaient 
parmi les rangs de l’Armee nationale somalienne et de la Police somalienne. Je suis 
egalement preoccupe par 1’augmentation constante du nombre de violations graves 
commises par les forces regionales, en particulier les forces de Galmudug et du 
Djoubaland. J’engage vivement ces forces a travailler avec l’ONU dans le but de faire 
cesser et prevenir toute violation. 

150. Je demeure gravement preoccupe par la multiplication des cas d’enrolement et 
d’utilisation et par la persistance des enlevements d’enfants commis par les Chabab. 
Je demande a toutes les parties de faire cesser immediatement toutes les violations 
contre des enfants et de prendre les mesures preventives necessaires a cet egard. Je 
demeure egalement preoccupe par le fait que des enfants soient detenus pour 
association presumee avec les Chabab et demande aux autorites de traiter ces enfants 
avant tout comme des victimes, d’ceuvrer en priorite a leur reintegration en ayant leur 
interet superieur a l’esprit, d’appliquer des procedures regulieres a leur egard et de 
respecter les normes internationales de la justice pour mineurs. 

Soudan du Sud 

151. Apres la signature de l’Accord revitalise sur le reglement du conflit au Soudan 
du Sud en septembre 2018, les hostilites ont baisse en intensity et l’acces humanitaire 
aux enfants s’est quelque peu ameliore. Cependant, les parties n’ont que modestement 
progresse dans la mise en oeuvre de l’accord de paix et une recrudescence des cas 
d’enlevement d’enfants et de violence sexuelle contre des enfants a ete observee apres 
la signature de l’accord. La region de l’Equatorie demeure l’epicentre de violations 
graves, 50 % du nombre total de cas y ayant ete enregistres. 

Violations graves 

152. L’ONU a confirme 102 cas d’enrolement ou d’utilisation concernant 453 enfants 
(365 gartjons, 88 filles), dont 14 % avaient moins de 15 ans au moment de leur 
enrolement. Pres de la moitie des cas a ete attribute au Mouvement de liberation 
nationale du Soudan du Sud (MLNSS) (224 enfants), suivi par l’Armee populaire de 
liberation du Soudan dans l’opposition (APLS dans l’opposition) pro-Machar (84) et 
le Front de salut national (2), certains cas concernant des enfants qui avaient ete 
enroles les annees precedentes. Pres de 30 % des enfants ont ete enroles et utilises par 
les forces de securite gouvernementales (143), dont les Forces sud-soudanaises de 
defense du peuple (94), les Forces sud-soudanaises de defense du peuple alliees a 
Taban Deng (46), la Police nationale sud-soudanaise (2) et 1’administration 
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penitentiaire du Soudan du Sud (1). En outre, 955 enfants ont ete liberes par le 
MLNSS (629), les Forces sud-soudanaises de defense du peuple alliees a Taban Deng 
(318) et le Front de salut national (8). 

153. Fe meurtre et l’atteinte a l’integrite physique de 125 enfants (69 gargons, 
45 filles, 11 de sexe inconnu) ont ete verifies. Fes faits ont ete imputes aux forces de 
securite gouvernementales (75), dont les Forces sud-soudanaises de defense du peuple 
(66), la Police nationale sud-soudanaise (8) et le corps national des pompiers (1). 
F’APFS dans l’opposition pro-Machar est responsable du meurtre ou de l’atteinte a 
1’integrity physique de cinq enfants. Quinze enfants ont ete touches par des echanges 
de tirs entre les Forces sud-soudanaises de defense du peuple et l’APFS dans 
l’opposition pro-Machar et sept par des tirs echanges entre le Mouvement national 
sud-soudanais pour le changement et l’APFS dans l’opposition pro-Machar. De plus, 
les enfants ont continue d’etre victimes d’engins non exploses (23). 

154. Au total, 72 enfants, dont 1 gargon, ont ete victimes de violences sexuelles, 
33 d’entre eux avaient moins de 15 ans et 8 d’entre eux ont ete victimes de viols 
collectifs. Fa majorite des cas a ete imputee aux forces de securite gouvernementales 
(57), dont les Forces sud-soudanaises de defense du peuple (47 enfants, dont 
1 gargon), la Police nationale sud-soudanaise (6), les Forces sud-soudanaises de 
defense du peuple alliees a Taban Deng (2), l’administration penitentiaire du Soudan 
du Sud (1) et le Service national de securite (1). F’APFS dans l’opposition 
pro-Machar a perpetre des actes de violence sexuelles contre 14 filles. Fa 
responsabilite d’un cas a ete imputee a des elements armes non identifies. En outre, 
une recrudescence des cas de violence sexuelle dans le nord de l’Etat de l’Unite a ete 
signalee par l’ONU au dernier trimestre de l’annee 2018. 

155. Au total, 30 attaques contre des etablissements scolaires ou medicaux (18 ecoles 
et 12 hopitaux) ont ete confirmees, dont 11 ont ete imputees aux forces de securite 
gouvernementales, y compris les Forces sud-soudanaises de defense du peuple (10) 
et les Forces sud-soudanaises de defense du peuple alliees a Taban Deng (1), 15 a 
TAPES dans l’opposition pro-Machar et 1 au Front de salut national, 3 autres attaques 
ayant ete mises sur le compte d’echanges de tirs entre Forces sud-soudanaises de 
defense du peuple et TAPES dans l’opposition pro-Machar. II s’agissait 
principalement de destructions et de pillages d’etablissements scolaires ou medicaux. 

156. En outre, 33 etablissements scolaires ou medicaux (26 ecoles et 7 hopitaux) ont 
ete utilises a des fins militaires, pour la plupart par les forces de securite 
gouvernementales (27), dont les Forces sud-soudanaises de defense du peuple (25) et 
les Forces sud-soudanaises de defense du peuple alliees a Taban Deng (2), suivies par 
TAPES dans l’opposition pro-Machar (5) et le Mouvement national sud-soudanais 
pour le changement (1). 

157. Fes enlevements de 109 enfants (49 gargons, 51 filles et 9 de sexe inconnu) ont 
ete verifies. F’APFS dans l’opposition pro-Machar porte la responsabilite de la 
plupart des cas (92), les enlevements ayant souvent ete commis dans le but de violer 
ou d’infliger d’autres formes de violence sexuelle aux enfants ou de les enroler et les 
utiliser. Fes Forces sud-soudanaises de defense du peuple sont responsables de 
Tenlevement de 17 enfants. 

158. Au total, 14 cas de deni d’acces humanitaire ont ete confirmes, le contexte 
general demeurant particulierement difficile pour les acteurs humanitaires. Imputes a 
TAPES dans l’opposition pro-Machar (10), aux Forces sud-soudanaises de defense 
du peuple (3) et au Front de salut national (1), les faits se sont accompagnes 
d’attaques, d’enlevements de personnel humanitaire et de pillages d’articles 
humanitaires destines aux enfants. Ainsi, en avril 2018, TAPES dans l’opposition 
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pro-Machar a retenu 10 travailleurs humanitaires en captivite pendant cinq jours dans 
1 ’ Equatoria-Central. 

Fa its nouveaux et sujets de preoccupation 

159. Je me felicite que le Soudan du Sud ait adhere au Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de 1’enfant, concernant 1’implication d’enfants dans 
les conflits armes, en septembre 2018, a la suite de la mission effectuee par ma 
Representante speciale dans le pays. De meme, je salue la liberation de 955 enfants 
(dont 317 filles) par des groupes armes qui ont integre les Forces sud-soudanaises de 
defense du peuple en 2018, y compris les Forces sud-soudanaises de defense du 
peuple alliees a Taban Deng et le Mouvement de liberation nationale du Soudan du 
Sud. Je suis encourage par la volonte dont temoigne le Gouvernement de s’associer a 
l’ONU pour elaborer un plan d’action complet visant a faire cesser et prevenir toutes 
les violations graves contre des enfants. La mise au point d’un projet de plan en 2019, 
en collaboration avec l’ONU, est une premiere etape dont je me felicite et j ’engage le 
Gouvernement et les parties qui lui sont alliees a terminer sans retard l’etablissement 
du plan d’action. Au titre du plan d’action visant a faire cesser et prevenir 
l’enrolement et l’utilisation des enfants, qui a ete signe en 2012 et que les autorites se 
sont a nouveau engagees a executer en 2014, les Forces sud-soudanaises de defense 
du peuple ont designe des responsables de la coordination de la protection de 
l’enfance dans leurs differentes divisions, organise des seances de formation a la 
protection de l’enfance, conjointement avec l’ONU, et autorise l’ONU a effectuer des 
controles dans les casernes de Bentiu. 

160. Je suis vivement preoccupe par l’impunite dont continuent de jouir les auteurs 
de violations contre des enfants et exhorte le Gouvernement a s’assurer qu’ils en 
seront tenus comptables, en particulier en ce qui concerne les actes de violence 
sexuelle. De plus, je demande instamment au Gouvernement de veiller a ce que la 
protection des enfants soit prise en compte dans l’application de l’Accord revitalise, 
notamment en n’autorisant aucune amnistie pour les crimes contre des enfants. Je 
l’exhorte en outre a faire cesser les attaques contre des ecoles et leur utilisation a des 
fins militaires, conformement a la Declaration sur la securite dans les ecoles, qu’il a 
faite sienne. Enfin, je suis extremement preoccupe par la multiplication des 
enlevements, souvent a des fins de violence sexuelle ou d’enrolement, etj’exhorte la 
faction pro-Machar de l’APLS dans l’opposition a s’associer avec l’ONU pour 
appliquer le plan d’action, signe en 2016, visant a faire cesser et prevenir l’enrolement 
et l’utilisation des enfants ainsi que les meurtres et atteintes a l’integrite physique 
d’enfants. 

Soudan 

161. Les combats ont certes baisse en intensity dans de vastes pans du Darfour mais 
des affrontements sporadiques entre les forces gouvernementales et l’Armee de 
liberation du Soudan-faction Abdul Wahid (ALS-AW) ont persiste dans la region du 
Jebel Marra, entrainant des deplacements de civils et une recrudescence des cas de 
meurtre et d’atteinte a l’integrite physique d’enfants, ainsi qu’une multiplication des 
actes de violence sexuelle contre des enfants et des enlevements d’enfants. Ni la mise 
en oeuvre du Document de Doha pour la paix au Darfour ni le dialogue politique entre 
le Gouvernement soudanais et le Mouvement populaire de liberation du Soudan-Nord 
(MPLS-N) n’ont enregistre de progres remarquable. Des cessez-le feu unilateraux ont 
ete observes au Nil-Bleu, au Kordofan meridional et au Darfour mais il a cependant 
ete fait etat de violations au Nil-Bleu, ou des affrontements sont survenus entre 
differentes factions du MPLS-N. L’ONU n’a pu surveiller et signaler les violations 
graves que dans une mesure limitee, en raison de restrictions d’acces et de capacites 
reduites en matiere de protection de l’enfance. 
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Violations graves : Darfour 

162. Aucun cas d’enrolement ou d’utilisation d’enfants n’a ete confirme en 2018, des 
allegations ayant toutefois ete recueillies a cet egard. 

163. L’ONU a confirme 77 cas de meurtre ou atteinte a 1’integrity physique ayant 
touche 186 enfants (121 gar?ons, 65 filles), soit un accroissement de 27 % par rapport 
aux chiffres de 2017 (146). Nombre de faits ont ete imputes aux forces de securite 
gouvernementales (98), dont les Forces d’appui rapide (33), les Forces armees 
soudanaises (57) et la Police soudanaise (8), et se sont souvent produits lors 
d’operations militaires menees dans la region du Jebel Marra. Les actes concernant 
d’autres victimes ont ete attribues a des elements armes non identifies (16), a 
l’ALS-AW (9) et a l’Armee de liberation du Soudan-Commandement general 
(ALS-CG) (1). Et plus d’un tiers des enfants concernes (62) ont ete victimes d’engins 
non exploses. 

164. L’ONU a verifie des faits de violence sexuelle ayant touche 68 filles, soit 55 % 
de plus qu’en 2017 (44), qu’elle a imputes aux forces de securite gouvernementales 
(39), dont les Forces d’appui rapide (20), les Forces armees soudanaises (17), la 
Police soudanaise (1), le Service national de renseignement et de securite (1), ainsi 
qu’a des elements armes non identifies (29). La majorite des cas sont survenus lors 
d’affrontements dans la region du Jebel Marra. 

165. Au total, 17 attaques contre des etablissements scolaires ou medicaux (14 ecoles 
et 3 hopitaux) ont ete confirmees, dont 12 ont ete attributes aux forces de securite 
gouvernementales, a savoir les Forces d’appui rapide (7) et les Forces armees 
soudanaises (5), et 5 a des elements armes non identifies. En outre, l’ONU a confirme 
que les Forces armees soudanaises avaient utilise une ecole a des fins militaires au 
Darfour occidental puis avaient quitte les locaux durant l’annee. Une ecole, dont il 
avait ete signale auparavant qu’elle etait utilisee a des fins militaires par les Forces 
armees soudanaises a Laiba (Jebel Marra-Est), demeurait encore occupee au moment 
de l’etablissement du present rapport. 

166. Les enlevements de 22 enfants (17 garsons, 5 filles) ont ete confirmes, dont 
14 imputes aux forces de securite gouvernementales, a savoir les Forces d’appui 
rapide (9), les Forces armees soudanaises (2), le Corps de garde-frontieres (2) et les 
forces de police populaires (1). La plupart de ces enlevements ont ete suivis 
d’arrestations. L’enlevement de huit autres enfants a ete impute a des elements armes 
non identifies. 

167. Bien qu’aucun cas de deni d’acces humanitaire n’ait ete verifie, les conditions 
de securite et les restrictions de mouvement imposees par les parties au conflit ont 
rendu l’acces humanitaire aux enfants extremement complique. 

Violations graves : Kordofan meridional, Nil-Bleu et Abyei 

168. Pendant la periode consideree, des restrictions d’acces ont limite les activites de 
surveillance et communication de l’information menees par l’ONU eu egard aux 
violations graves commises contre des enfants. 

169. La mort d’un garfon, tue par un engin non explose, a ete verifiee au Kordofan 
meridional. 

170. Dans l’Etat du Nil-Bleu, les forces gouvernementales ont quitte en juin 2018 les 
locaux de trois ecoles et une clinique qu’elles utilisaient a des fins militaires depuis 
2011 . 
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Fa its nouveaux et sujets de preoccupation 

171. En avril 2019, des evenements politiques majeurs ont entraine la destitution du 
President soudanais et de son gouvernement. Je me felicite des efforts consentis pour 
preserver les resultats obtenus grace a la mise en oeuvre du plan d ’action visant a faire 
cesser et prevenir l’enrolement et l’utilisation d’enfants, dont l’etablissement a ete 
finalise en 2018, et en particulier du fait que les structures institutionnelles aient ete 
maintenues aux niveaux national et regional et du fait que des mesures aient ete prises, 
en collaboration avec l’ONU, pour etablir un plan national de prevention des 
violations graves contre les enfants. Je suis encourage par le fait que le Gouvernement 
et l’ONU aient continue d’assurer, en collaboration, des cours de formation a la 
protection de l’enfance et aux droits de l’enfant a l’intention des forces de securite, 
des autorites locales, des populations locales et des reseaux locaux de protection de 
l’enfance, en particulier au niveau des Etats, et j ’engage les interesses a renforcer leur 
collaboration dans ces domaines dans toutes les regions du Darfour. Je me felicite du 
fait que les autorites militaires aient cesse d’occuper des etablissements scolaires et 
medicaux et j’engage les autorites a poursuivre la demilitarisation des ecoles, 
conformement a la Declaration sur la securite dans les ecoles. J’engage egalement les 
autorites a mettre en pratique le manuel sur le mecanisme de plainte et de signalement 
de l’enrolement d’enfants, a distribuer a toutes les forces gouvernementales de 
securite les instructions permanentes relatives a la liberation et au transfert des enfants 
associes a des groupes armes et a lancer la campagne nationale de sensibilisation 
visant a prevenir les violations contre des enfants. 

172. Je suis toutefois preoccupe par le grand nombre de cas de meurtre et atteinte a 
l’integrite physique, de violence sexuelle et d’enlevement touchant des enfants qui se 
sont produits lors des affrontements dans la region du Jebel Marra. Je rappelle a toutes 
les parties qu’elles doivent respecter l’obligation de proteger les enfants qui leur 
incombe en vertu du droit international, notamment en appliquant les principes de 
distinction, de proportionnalite et de precaution et en veillant a ce que tous les auteurs 
de ces actes soient amenes a en repondre. Je suis en outre preoccupe par le fait que 
l’acces de l’ONU aux zones sous le controle du MPLS-N soit limite et demande a ce 
groupe d’autoriser et de faciliter Faeces a ces zones afin de permettre la verification 
de l’execution de son plan d’action de 2016 visant a faire cesser et prevenir 
l’enrolement et l’utilisation d’enfants. 

Republique arabe syrienne 

173. Le conflit en Republique arabe syrienne s’est poursuivi pendant toute l’annee 
2018, marque par une multiplication des violations graves. En effet, 3 021 cas ont ete 
verifies, ce qui represente le nombre le plus eleve de violations enregistrees dans le 
pays, et ce malgre les conditions de securite et les restrictions d’acces. De plus, 934 
violations qui avaient ete commises en 2017 ou les annees precedentes ont egalement 
ete verifiees. En janvier, le Gouvernement turc a officiellement annonce qu’il lanpait 
l’operation « Rameau d’olivier » a l’appui de groupes auto-affilies a l’Armee syrienne 
libre dans le nord de la Republique arabe syrienne. Apres cinq ans de siege, les forces 
progouvernementales ont repris le controle de l’enclave de la Ghouta orientale. En 
avril, le Gouvernement a engage des operations militaires contre des groupes armes 
dans le sud de Damas. En juillet, les combats a Hajin et Dachiche (Deir el-Zor) se 
sont intensifies entre les Forces democratiques syriennes (soutenues par la coalition 
internationale contre l’EIIL) et l’EIIL, marques par des frappes aeriennes et des 
operations terrestres. 
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Violations graves 

174. L’ONU a confirme l’enrolement et l’utilisation de 806 enfants (670 gar<;ons, 
136 filles), dont 22 % etaient ages de moins de 15 ans (179) et 94 % ont ete utilises 
au combat (754). La plupart d’entre eux ont ete recrutes par les Unites de protection 
du peuple kurde (313), qui agissaient sous l’egide des Forces democratiques 
syriennes. Les autres cas ont ete imputes aux groupes ou elements suivants : Hay’at 
Tahrir el-Cham dirigee par le Front el-Nosra (F Organisation de liberation du Levant) 
(187), des groupes auto-affilies a l’Armee syrienne libre (170), le Mouvement 
islamique Ahrar el-Cham (34), l’EIIL (30), l’Armee de l’islam (17), les Bataillons 
Noureddine Zanki (16), les forces du Gouvernement syrien (10) et des elements armes 
non identifies (29). Plus de 40 % des enfants recrutes par les Unites de protection du 
peuple kurde etaient des filles (126). Vingt d’entre elles avaient moins de 15 ans et 
119 ont ete utilisees au combat. La majorite des cas confirmes a ete enregistree a 
Edleb, Alep et Raqqa. Au moins 25 enfants sont morts au combat et il est arrive que 
des enfants passent d’un groupe a un autre au gre des conquetes de territoire par de 
nouveaux groupes. 

175. L’ONU a confirme que 51 enfants (50 gar?ons, 1 fille) avaient ete prives de 
liberte pour leur association presumee avec des parties au conflit, la majorite d’entre 
eux par les Unites de protection du peuple kurde (40), mais aussi par des groupes 
auto-affilies a l’Armee syrienne libre (8), les forces gouvernementales (2) et Ahrar 
el-Cham (1). Certains d’entre eux ont subi des mauvais traitements ou ete tortures ou 
violes. En outre, au moins 1 248 enfants, dont la plupart ages de moins de 5 ans et de 
nationality multiples, ont ete prives de liberte dans differents camps de deplaces du 
nord-est du pays. Les camps etaient geres par les autorites locales et les Unites de 
protection du peuple kurde. 

176. L’ONU a confirme 1 106 cas de meurtre et 748 cas d’atteinte a l’integrite 
physique ayant touche 1 854 enfants, imputes comme suit : forces aeriennes du 
Gouvernement ou progouvernementales (888), forces du Gouvernement syrien (148), 
forces progouvernementales (96), EIIL (70), groupes auto-affilies a l’Armee syrienne 
libre et operation « Rameau d’olivier » (54), Hay’at Tahrir el-Cham dirigee par le 
Front el-Nosra (25), Unites de protection du peuple kurde (10), Armee de l’islam (7), 
coalition internationale contre l’EIIL (4), Ahrar el-Cham (2) et elements armes non 
identifies (550). Pour la majorite, les cas ont ete enregistres a Edleb, Rif-Damas et 
Alep. Plus de la moitie des enfants ont ete victimes de frappes aeriennes (y compris 
de barils d’explosifs et d’armes a sous-munitions) (987) et les autres d’engins non 
exploses (434) et de feux d’artillerie (118). Ainsi, en janvier, les forces 
gouvernementales syriennes ont largue un baril d’explosifs sur une zone residentielle 
de la ville d’Armanaz (province d’Edleb), causant la mort de 15 enfants. 

177. L’ONU a verifie 38 cas de violences sexuelles commises contre des enfants 
(dont 30 s’etaient produits au cours des annees precedentes), les actes ayant ete 
perpetres par l’EIIL (30), Hay’at Tahrir el-Cham dirigee par le Front el-Nosra (5), 
Feilaq el-Cham (groupe affilie a l’Armee syrienne libre) (2) et les forces 
gouvernementales (1). Ces cas comportaient des mariages forces, des viols, la traite 
et des actes de violence sexuelle commis alors que les enfants etaient prives de liberte. 
Les faits de violence sexuelle ne sont restes que rarement signales en raison des 
restrictions d’acces, de l’absence de services pour les victimes et de la stigmatisation. 

178. L’ONU a confirme 113 attaques contre des ecoles, soit une augmentation de 
69 % par rapport a 2017, et 112 attaques contre des hopitaux, le nombre le plus eleve 
jamais enregistre depuis le debut du conflit. Les attaques contre des ecoles ont ete 
attributes aux forces aeriennes gouvernementales et progouvernementales (60), aux 
forces du Gouvernement syrien (24), aux forces et milices progouvernementales (12), 
a l’EIIL (2), aux Unites de protection du peuple kurde (2), a Hay’at Tahrir el-Cham 
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dirigee par le Front el-Nosra (1) et a des elements non identifies (12). Les attaques 
contre des hopitaux ont ete attributes aux forces aeriennes gouvernementales et 
progouvernementales (82), aux forces du Gouvernement syrien (5), aux forces et 
milices progouvernementales (6), a l’EIIL (1), a la coalition internationale contre 
l’EIIL (1) et a des elements armes non identifies (17). Les attaques contre des ecoles 
ont fait 96 victimes parmi les enfants et celles contre des hopitaux 55. Pres de 70 % 
des attaques contre des ecoles et des hopitaux etaient des frappes aeriennes (y compris 
au baril d’explosifs), les autres ayant ete menees au moyen de feux d’artillerie ou 
d’engins explosifs improvises. Des membres du personnel de ces etablissements 
(ecoles ou hopitaux) ont ete tues ou grievement blesses (48) et des membres du 
personnel educatif ont ete detenus (9). 

179. L’ONU a confirme l’utilisation a des fins militaires de 24 ecoles et trois 
hopitaux, utilises pour stocker des munitions, comme bases militaires ou comme 
centres de detention. Les cas d’utilisation d’ecoles ont ete imputes comme suit : 
Unites de protection du peuple kurde (14), groupes auto-affilies a l’Armee syrienne 
libre et operation « Rameau d’olivier »(7), Hay’at Tahrir el-Cham dirigee par le Front 
el-Nosra (2) et l’EIIL (1). Les hopitaux ont ete occupes par l’EIIL (1), Hay’at Tahrir 
el-Cham dirigee par le Front el-Nosra (1) et des elements armes non identifies (1). 
Deux etablissements medicaux et trois ecoles ont ete attaques en raison de leur 
utilisation a des fins militaires. 

180. L’ONU a confirme les enlevements de 69 enfants (40 garfons, 24 filles et 5 de 
sexe inconnu), dont certains ages de deux ans seulement, par l’EIIL (44), Hay’at 
Tahrir el-Cham dirigee par le Front el-Nosra (8), la Legion Rahman (affiliee a 1’ Armee 
syrienne libre) (4), les Unites de protection du peuple kurde (3), l’Armee de 
l’islam (2), Ahrar el-Cham (1) et des elements armes non identifies (7). Pour la 
plupart, les enfants ont ete enleves a cause de l’affiliation presumee de membres de 
leur famille avec des parties au conflit (32), ou a des fins d’enrolement (25) ou de 
mariage force (12). Un enfant enleve sur cinq a subi des mauvais traitements ou ete 
torture, viole ou execute. 

181. L’ONU a confirme 59 cas de deni d’acces humanitaire, dont des attaques ou 

menaces d’attaque d’installations humanitaires (37) et de vehicules ou agents 
humanitaires, ainsi que la confiscation ou le blocage d’articles humanitaires (22). 
Lors des attaques, 18 agents humanitaires ont ete tues ou grievement blesses et 
23 prives de liberte. Les auteurs etaient principalement les forces aeriennes 

gouvernementales et progouvernementales (13), les forces du Gouvernement 
syrien (8), les forces progouvernementales (3) et des milices 

progouvernementales (1), les Unites de protection du peuple kurde (9), l’EIIL (2), 
Hay’at Tahrir el-Cham dirigee par le Front el-Nosra (2), des groupes auto-affilies a 
l’Armee syrienne libre (2) et des elements armes non identifies (19). A Roukban, 
plusieurs enfants sont morts de maladies evitables pour n’avoir pas re?u les soins dont 
ils avaient besoin. 

Faits nouveaux et sujets de preoccupation 

182. Je prends note du dialogue mene par l’ONU avec le Gouvernement au sujet de 
la protection des enfants, notamment leur reintegration. J’engage le Gouvernement a 
mettre en place des mesures preventives a long terme visant a proteger les enfants, 
notamment en veillant en priorite a ce que le comite national competent execute le 
plan de travail national sur l’elimination et la prevention de l’enrolement d’enfants. 
Je releve que le nombre d’enfants enroles ou utilises a nettement baisse en 2018. Je 
demande en outre au Gouvernement d’adopter un plan d’action en vue de faire cesser 
et de prevenir les violations graves au motif desquelles il est inscrit sur la liste. 
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183. Je me felicite que les Forces democratiques syriennes, notamment les Unites de 
protection du peuple kurde, aient entretenu avec ma Representante speciale un 
dialogue qui a conduit a l’elaboration et l’adoption d’un plan d’action visant a faire 
cesser et prevenir l’enrolement et l’utilisation d’enfants en 2019. J’exhorte les Forces 
democratiques syriennes a accelerer sa mise en oeuvre, en particulier le controle de la 
presence d’enfants dans leurs rangs, y compris leur transfert rapide aux autorites 
civiles, les activites de sensibilisation et la mise en place d’une procedure publique 
de plainte permettant de signaler l’enrolement et l’utilisation d’enfants. 

184. Je prends note du dialogue concernant la formation menee avec les groupes 
auto-affilies a l’Armee syrienne libre, ainsi qu’avec Ahrar el-Cham et l’Armee de 
l’islam, et je note les engagements pris au sujet de la protection de l’enfance. Je suis 
encourage par le fait que l’Armee de l’islam ait emis un ordre fixant l’age minimum 
du recrutement a 18 ans et lui demande de le faire appliquer sans retard. Les cas de 
violation qui se sont produits dans le cadre de l’operation « Rameau d’olivier » font 
actuellement l’objet d’une enquete. 

185. Je suis vivement preoccupe par l’augmentation du nombre de violations graves 
verifiees par l’ONU en Republique arabe syrienne, en particulier par le grand nombre 
de victimes parmi les enfants et d’attaques contre des ecoles et des hopitaux. Je 
demeure profondement preoccupe par la detention d’enfants pour des motifs lies a la 
securite. 

186. Je demande a tous les pays concernes de faciliter le rapatriement des femmes et 
des enfants etrangers dont l’affiliation a l’EIIL est averee ou presumee, dans le respect 
du principe du non-refoulement et de l’interet superieur de l’enfant. 

Yemen 

187. Le conflit au Yemen est entre dans sa cinquieme annee et la situation 
humanitaire deja desastreuse s’est encore deterioree. Tout au long de 1’annee, la 
Coalition en appui a la legitimite au Yemen a continue de mener des frappes 
aeriennes, les houthistes ont continue de lancer des missiles sur l’Arabie saoudite et 
les combats au sol se sont intensifies dans tout le pays. Les frappes aeriennes de la 
Coalition ont touche la majorite des provinces, en particulier Hodei'da, Saada et Hajja. 
En juin, les forces gouvernementales, soutenues par la Coalition, ont lance une 
offensive contre les houthistes a Hodei'da. En decembre, les consultations entre 
Yemenites convoquees par mon Envoye special pour le Yemen ont debouche sur 
l’Accord de Stockholm. Afin d’observer et de faciliter sa mise en oeuvre, le Conseil 
de securite a ensuite cree la Mission des Nations Unies en appui a l’Accord sur 
Hodei'da. L’ONU a rencontre des obstacles considerables dans ses activites de 
controle et de verification des violations graves, notamment des menaces et des 
privations de liberte infligees a ses observateurs par des parties au conflit. Mon 
rapport sur les enfants et le conflit arme au Yemen (S/2019/453) expose en details les 
repercussions du conflit sur les enfants. 

Violations graves 

188. L’ONU a confirme l’enrolement et l’utilisation de 370 enfants, dont elle a 
impute 170 cas aux houthistes, 111 aux forces gouvernementales yemenites, 44 aux 
Forces de la Ceinture de securite, 23 aux Forces d’elite de Chaboua, 17 a la resistance 
populaire, 4 aux Forces d’elite du Hadramout et 1 a des forces loyales au Conseil de 
transition du Sud. Le fait que les chiffres soient inferieurs a ceux de 2017 (842) 
s’explique principalement par les restrictions d’acces et les conditions de securite, la 
crainte des consequences que les populations locales eprouvent a faire des 
signalements et les cas de privation de liberte infligee aux observateurs. Sur 
l’ensemble, 37 % des enfants (138) ont ete utilises dans le vif des combats et au moins 
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50 % d’entre eux (70) avaient moins de 15 ans. L’enrolement d’enfants a grande 
echelle se serait produit dans des ecoles, des orphelinats et des populations locales. 

189. Pour la premiere fois, l’ONU a confirme le recrutement par les houthistes, a 
Saada, de 16 filles agees de 15 a 17 ans. Elies ont ete utilisees pour encourager les 
hommes de leur famille a rentrer dans les rangs houthistes et pour mobiliser d’autres 
femmes et filles a faire de meme. Certaines ont egalement ete formees au maniement 
des armes. Des gargons ont ete enroles et utilises comme combattants ou auxiliaires, 
y compris comme porteurs ou gardes ou pour effectuer des patrouilles ou recueillir 
des renseignements. 

190. L’ONU a confirme que 96 gargons avaient ete prives de liberte par des parties 
au conflit pour association presumee avec les parties adverses, soit un nombre bien 
plus eleve qu’en 2017 (23). La majorite des enfants etait detenue par les houthistes 
en raison de leur association presumee avec les forces gouvernementales yemenites 
et a par la suite ete liberee (53). La Coalition a capture 42 gargons et les forces 
gouvernementales yemenite les ont maintenus en detention dans la province de Mareb 
pour association presumee avec les houthistes. Vingt-sept d’entre eux auraient ete 
liberes en fevrier et auraient rejoint leur famille. Au moment de l’etablissement du 
present rapport, 15 enfants etaient encore detenus a Mareb. Enfin, un gargon a ete 
detenu par la resistance populaire pour son association presumee avec les houthistes. 

191. L’ONU a confirme que 1 689 victimes avaient ete faites parmi les enfants, 576 
enfants ayant ete tues (430 gargons, 143 filles et 3 enfants de sexe indetermine) et 
1113 grievement blesses (815 gargons et 298 filles). Les combats au sol ont fait le 
plus grand nombre de victimes (755), suivis par les frappes aeriennes (685) et les 
munitions non explosees (223). Au total, 43 % des cas ont ete imputes a la Coalition 
(729), dont 684 du fait de frappes aeriennes et 45 de combats au sol. Les autres cas 
ont ete notamment imputes aux houthistes (398), aux forces gouvernementales 
yemenites (58) et a la resistance populaire (48). Le nombre de victimes faites par la 
Coalition parmi les enfants est reste eleve toute l’annee, une baisse ayant cependant 
ete enregistree au dernier trimestre de 2018. Sur le nombre total de victimes, 30 % 
ont ete touchees lors des offensives menees a Hodeida (507), dont 267 enfants par des 
combats au sol et 181 par des frappes aeriennes. Le deuxieme nombre le plus eleve 
de victimes a ete verifie dans la province de Saada (354), suivie par la province de 
Taez (341). 

192. L’ONU a confirme des actes de violence sexuelle commis contre neuf enfants 
(7 gargons, 2 filles) ages de 9 a 17, imputes aux forces armees yemenites (6), a la 
resistance populaire (2) et aux houthistes (1). 

193. L’ONU a confirme 44 attaques contre des ecoles (28) et des hopitaux (16), soit 
une augmentation par rapport a 2017. Dans 84 % des cas, les etablissements ont ete 
completement ou partiellement detruits. Les attaques contre des ecoles ont ete 
attributes a la Coalition (12), aux houthistes (12) et a des acteurs non identifies (4). 
Les attaques contre des hopitaux ont ete imputees a la resistance populaire (5), a la 
Coalition (3), aux houthistes (3), a Al-Qaida dans la peninsule arabique (AQPA) (2) 
et a des elements armes non identifies (3). Un tiers des attaques s’est produit dans la 
province de Taez (14), suivie de Saada (10) et Hodeida (7). 

194. L’ONU a confirme 32 utilisations d’ecole a des fins militaires, soit quatre fois 
plus qu’en 2017. Elle les a imputees aux houthistes (28), aux forces gouvernementales 
yemenites (3) et aux Forces de la Ceinture de securite (1). Au moins 20 ecoles ont ete 
utilisees par les houthistes pour mobiliser et entrainer des enfants et quatre ont ete 
utilisees pour l’enrolement et la mobilisation de filles. Trois hopitaux ont ete utilises 
a des fins militaires par les houthistes (2) et la resistance populaire (1). La plupart des 
cas s’est produite a Saada, Mahouit et Hodeida. 
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195. L’ONU a confirme 275 cas de deni d’acces humanitaire, notamment des 
restrictions a la liberte de circulation (177), des ingerences dans l’execution 
d’activites humanitaires (49), des actes de violence contre le personnel, les biens et 
les installations humanitaires (44) et des attaques contre des installations d’eau 
d’organismes humanitaires (5). Les faits ont ete principalement imputes aux 
houthistes (206), a la Coalition (41) et aux forces gouvernementales yemenites (7), 
entre autres auteurs, et se sont surtout produits a Hodei'da, Sanaa et Saada. L’acces 
aux zones situees le long de la ligne de front a ete particulierement difficile. La 
presence des acteurs humanitaires etait limitee dans les districts les plus touches et, 
dans les secteurs controles par les houthistes, il est souvent arrive que ceux-ci ne 
permettent aux organismes humanitaires d’agir qu’a condition qu’ils communiquent 
leurs listes de beneficiaires et les details de leurs projets. 

Faits nouveaux et sujets de preoccupation 

196. Je me felicite que le Gouvernement ait adopte une feuille de route en decembre 
2018 afin d’accelerer l’execution de son plan d’action de 2014 visant a faire cesser et 
prevenir l’enrolement et l’utilisation des enfants. Je lui demande de liberer 
immediatement tous les enfants enroles dans ses rangs et de donner a tous les civils 
ceuvrant a la protection de l’enfance le plein acces aux enfants prives de liberte pour 
leur association presumee avec des groupes armes. Je compte sur le Gouvernement 
pour donner suite aux engagements qu’il a pris. 

197. Je suis encourage par les echanges avec la Coalition en appui a la legitimite au 
Yemen, notamment par la signature, en mars 2019, d’un memorandum d’accord visant 
a renforcer la protection des enfants, celui etablissant le cadre dans lequel un plan de 
travail pourra etre elabore avec ma Representante speciale. J’attends avec interet 
l’application du memorandum d’accord et les prochaines mesures qui seront prises 
pour la protection de l’enfance. 

198. Je condamne le fait que le nomhre de victimes parmi les enfants se soit multiplie, 
souvent en raison d’attaques perpetrees dans des zones densement peuplees ou contre 
des biens a caractere civil, notamment des ecoles et des hopitaux. II est de plus en 
plus preoccupant de constater que les forces gouvernementales et la Coalition portent 
la responsabilite d’un nombre croissant de victimes parmi les enfants et que la 
resistance populaire persiste a se rendre responsable de meurtres et d’atteintes a 
l’integrite physique d’enfants. Je demande a nouveau a toutes les parties de s’acquitter 
des obligations que leur imposent le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de l’homme et de s’as surer que les operations militaires soient 
menees dans le respect des principes de distinction, de proportionnalite et de 
precaution. 

199. Je condamne fermement les violations contre des enfants commises par des 
groupes armes et je suis particulierement preoccupe par le nombre toujours eleve de 
cas d’enrolement et d’utilisation d’enfants, de meurtre et d’atteinte a l’integrite 
physique d’enfants ainsi que par les cas de deni d’acces humanitaire et par la 
multiplication des attaques perpetrees par les houthistes contre des ecoles et des 
hopitaux. Je demande aux houthistes de mener un dialogue authentique avec l’ONU 
afin d’etablir un plan d’action. 

200. J’exhorte en outre toutes les parties au conflit a collaborer davantage avec 
l’ONU pour mettre au point des instructions permanentes concernant la liberation et 
la reintegration des enfants associes avec elles. 
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B. Situations dont le Conseil de securite n’est pas saisi ou autres 
situations 

Inde 

201. Les enfants continuent d’etre touches par les violences entre les groupes armes 
et le Gouvernement, en particulier au Jammu-et-Cachemire et dans le contexte de 
l’insurrection naxalite. 

Violations graves 

202. L’ONU a re?u des informations faisant etat de l’enrolement et de l’utilisation 
d’enfants au Jammu-et-Cachemire. Cinq enfants, dont plusieurs ages de 14 ans 
seulement, auraient ete enroles par des groupes militants, notamment par Hizbul 
Mujahideen (2) et Ansar Ghazwat-ul-Hind (1). Les deux autres, qui avaient rejoint 
Lashkar-e-Tayyiba, auraient ete tues le 9 decembre lors d’un affrontement avec les 
forces gouvernementales. Des informations faisant etat de l’enrolement systematique 
d’enfants par les naxalites ont en outre continue d’etre refues. 

203. Les operations menees par les forces de securite contre les naxalites dans les 
Etats du Bihar, du Chhattisgarh, du Jharkhand, du Maharashtra et de l’Odisha auraient 
continue de faire des morts et des blesses parmi les enfants. Par exemple, huit enfants 
auraient ete tues le 22 avril dans le district de Garhchiroli (Etat du Maharashtra) lors 
d’une attaque menee par les forces speciales du district, dites « commandos C-60 », 
qui ont affirme avoir tue au moins 40 naxalites. Au Jammu-et-Cachemire, 31 enfants 
ages de 7 a 17 ans auraient ete tues, notamment lors d’operations des forces armees 
gouvernementales. Au moins 150 enfants, dont certains ages d’un an seulement, 
auraient ete blesses, principalement par des grains de plomb tires par les forces de 
securite. 

204. Des allegations faisant etat de violences sexuelles commises contre des filles 
par les forces de securite au Cachemire ont ete recueillies. Par exemple, dans le 
district de Kathua, des membres des forces speciales de la police auraient enleve, 
drogue, viole trois jours durant et assassine une fille de huit ans. 

Fa its nouveaux et sujets de preoccupation 

205. Je me felicite des mesures prises par le Gouvernement pour assurer la protection 
des enfants, notamment par l’intermediaire de la Commission nationale pour la 
protection des droits de l’enfant, mais demeure preoccupe par les informations faisant 
etat de victimes parmi les enfants ainsi que par l’enrolement et l’utilisation d’enfants 
dans certaines parties du pays. J’engage le Gouvernement a adopter des mesures de 
prevention, ainsi qu’a prendre des dispositions pour que les auteurs de violations 
graves commises contre des enfants soient amenes a en repondre. 

Nigeria 

206. En ce qui concerne la crise provoquee par Boko Haram, le groupe a mene des 
attaques dans l’ensemble du bassin du lac Tchad et a intensifie ses attentats contre les 
hopitaux du nord-est du Nigeria. Les enlevements d’enfants, en particulier de filles 
qui sont souvent les victimes d’abus sexuels et de mariages forces ou utilisees pour 
porter des engins explosifs improvises, se sont poursuivis en grand nombre. Les 
lourdes restrictions imposees en 2018 a son acces aux zones touchees par le conflit 
ont empeche l’ONU de confirmer des cas de violation grave et d’apporter une aide 
vitale aux enfants. 
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Violations graves 

207. Le nombre de cas confirmes d’enrolement et d’utilisation d’enfants au Nigeria 
s’elevait a 1 947 (1 596 gar<;ons et 351 filles), dont 1 646 enfants enroles par la Force 
civile mixte et 301, par Boko Haram. Aucun nouveau cas d’enrolement et d’utilisation 
n’a ete confirme en 2018 et tous les cas confirmes remontent aux annees precedentes. 
En execution du plan d’action, 833 enfants (694 gar?ons et 139 filles) ont ete 
officiellement demobilises du groupe en 2018. Boko Haram a continue d’enroler des 
enfants et en a utilise 48 (38 filles) pour porter et actionner des engins explosifs 
improvises dans le nord-est du Nigeria, 30 au Cameroun, 24 au Tchad et 10 au Niger. 

208. En 2018, 418 enfants ont ete prives de liberte au Nigeria du fait qu’eux-memes 
ou leurs parents auraient ete associes a Boko Haram (304 gar?ons, 86 filles et 
28 enfants dont on ne connait pas le sexe). La plupart d’entre eux (52 %) etaient 
detenus depuis plus de deux ans. Les autorites nigerianes ont libere 241 enfants en 
2018. En outre, 125 enfants etaient detenus au Niger, 57 au Cameroun et 18 au Tchad 
en raison de leur association presumee avec Boko Haram. 

209. L’ONU a confirme que 432 enfants avaient ete tues (175) ou grievement blesses 
(257) au Nigeria, les faits etant imputes a Boko Haram (405), aux Forces de securite 
nigerianes (16), a la Force civile mixte (1), ainsi qu’a des accidents provoques par des 
engins non exploses dont l’origine n’a pu etre etablie (10). Sur le nombre total de 
pertes en vies d’enfants imputables a Boko Haram, 58 % (234) etaient dus a des 
explosions d’engins improvises portes par des civils y compris, dans 48 cas, par les 
enfants en question. Les faits imputes aux forces de securite nigerianes se sont 
produits lors des ripostes opposees par celles-ci aux offensives de Boko Haram. 

210. Au total, 43 filles ont ete violees ou soumises a d’autres formes de violence 
sexuelle par Boko Haram (40) et par les forces de securite nigerianes (3). Dans les 
cas imputes a Boko Haram, les filles ont ete soumises a des violences sexuelles et a 
des mariages forces alors qu’elles etaient en captivite. 

211. Des attaques contre des ecoles (5) et des hopitaux (10) dans le nord-est du 
Nigeria ont ete confirmees et imputees a Boko Haram (14) et aux forces de securite 
nigerianes (1). En outre, Boko Haram a attaque un hopital dans la region de 
l’Extreme-Nord du Cameroun et deux ecoles dans la region de Diffa au Niger. Les 
forces de securite nigerianes ont quant a elles utilise a des fins militaires quatre ecoles 
dans le nord-est du Nigeria. 

212. Boko Haram a enleve 180 enfants (45 garfons et 135 filles), souvent aux fins de 
les enroler, de leur faire subir des abus sexuels et des mariages forces et de les utiliser 
pour porter des engins explosifs improvises. En fevrier 2018, le groupe a enleve 111 
enfants (110 filles) dans une ecole de filles a Dapchi (Etat de Yobe). Cinq de ces filles 
sont mortes lors de l’enlevement, 104 ont finalement ete relachees et une reste en 
captivite. Plus d’une centaine des lyceennes enlevees a Chibok en 2014 demeurent en 
captivite ou sont portes disparues. Boko Haram a en outre enleve 28 enfants au 
Cameroun, 23 au Niger et 9 au Tchad. 

213. Le nombre de cas de deni d’acces humanitaire s’est accru, passant de 5 en 2017 
a 33 en 2018, dans une situation ou les parties au conflit imposent des restrictions a 
la circulation des acteurs humanitaires. La plupart de ces cas, qui ont eu lieu dans des 
zones ou les besoins humanitaires des enfants etaient urgents, ont ete imputes aux 
forces de securite nigerianes (23) et a Boko Haram (10). 

Faits nouveaux et sujets de preoccupation 

214. L’ONU a continue de cooperer avec la Force civile mixte dans le cadre du plan 
de cessation et de prevention de l’enrolement et de l’utilisation d’enfants, signe en 
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septembre 2017, et 833 enfants ont ete officiellement demobilises de la Force en 2018. 
Je m’en felicite et demande a la Force civile mixte de poursuivre l’execution du plan 
avec l’ONU. Je prends note du role constructif joue par le Gouvernement a l’appui de 
cette operation et de la reinsertion des enfants liberes. 

215. Si la liberation de 241 enfants par les autorites nigerianes est encourageante, je 
reste preoccupe par le fait que des enfants continuent d’etre prives de liberte en raison 
de leur association presumee avec Boko Haram. Je demande aux autorites de les 
liberer, d’assurer durablement leur reinsertion, d’adopter rapidement un protocole 
relatif au transfert des enfants associes aux groupes armes, conformement aux normes 
internationales, et de permettre a tous les enfants prives de liberte d’acceder a l’ONU. 
J’exhorte egalement le Gouvernement a ne pas faire de compromis avec la securite et 
l’education des eleves, conformement aux engagements pris dans la Declaration sur 
la securite des ecoles, et a adopter rapidement les Principes de Paris. 

216. L’ampleur et la brutalite des violations graves commises par Boko Haram dans 
le nord-est du Nigeria et dans l’ensemble de la sous-region reste une source de vive 
preoccupation, en particulier 1 ’utilisation constante d’enfants, en particulier des filles, 
pour porter des engins explosifs improvises, ainsi que l’acharnement contre 
l’education des filles, notamment les enlevements et les attaques d’ecoles. Je demande 
instamment au groupe de mettre immediatement un terme a toutes les violations et de 
se conformer a ses obligations au titre du droit international. 

Pakistan 

217. Les elections senatoriales, les elections legislatives, les tensions entre pays 
voisins, l’emergence de nouveaux groupes et les menaces constantes emanant des 
groupes militants sont autant d’elements qui ont influe sur les conditions de securite, 
notamment au regard des droits et de la protection des enfants. Les principales zones 
geographiques preoccupantes ont continue d’etre le Baloutchistan, Khyber 
Pakhtunkhwa et les districts recemment fusionnes. 

Violations graves 

218. Trente-six cas, dans lesquels 63 enfants ont ete tues (7) ou grievement blesses 
(56), ont ete signales a l’ONU. Vingt d’entre eux, qui ont ete imputes aux groupes 
armes, concernaient notamment des attaques revendiquees par Tehrik-e-Taliban 
Pakistan au Baloutchistan (2) et dans le district de Killa Abdullah (1) et par l’Etat 
islamique (1) a Quetta. Dix de ces cas ont donne lieu a l’utilisation d’engins explosifs 
improvises camoufles sous forme de jouets, qui ont entraine la mutilation de 
19 enfants, principalement a Bannu (Nord-Waziristan, province de Khyber 
Pakhtunkhwa) et dans les districts nouvellement fusionnes. Les 16 autres cas 
concernaient des attaques frontalieres entre le Pakistan et l’Inde, au cours desquelles 
22 enfants auraient ete tues (4) ou blesses (18). 

219. Trente-quatre attaques contre des ecoles, au cours desquelles 26 eleves ont ete 
blesses, ont ete signales. Quatorze d’entre elles, qui visaient l’education des filles, ont 
eu lieu le meme jour en aout a Chilas, au Gilgit-Baltistan. Certaines de ces attaques 
ont donne lieu a des explosions et a l’utilisation d’engins explosifs improvises et de 
grenades. En outre, le personnel de l’lnitiative mondiale pour l’eradication de la 
poliomyelite a signale plus de 300 attaques en 2018. 

220. Lors des elections legislatives, tenues le 25 juillet, 8 ecoles auraient ete utilisees 
comme bureaux de vote et la moitie d’entre elles auraient ete attaquees a la grenade. 
Par exemple, dans le village de Kushak, des elements non identifies auraient lance 
une grenade sur une ecole primaire de filles avant l’ouverture du scrutin. 
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Fa its nouveaux et sujets de preoccupation 

221. Je suis vivement preoccupe par les informations faisant etat d ’une recrudescence 
du nombre d’enfants tues ou blesses et d’attaques contre des ecoles, visant notamment 
l’education des filles, ainsi que d’une multiplication des attaques contre l’lnitiative 
mondiale pour F eradication de la poliomyelite. Je salue les efforts que deploie le 
Gouvernement pour proteger les travailleurs qui menent la campagne de vaccination 
contre la polio et demande au Gouvernement de souscrire a la Declaration sur la 
securite dans les ecoles et de prendre des mesures preventives pour proteger les 
etablissements scolaires. 

Philippines 

222. Bien que le siege de Marawi ait pris fin en octobre 2017, les operations militaires 
se sont poursuivies tout au long de 2018 contre les membres subsistants du groupe 
Maute, des Combattants islamiques pour la liberation du Bangsamoro, du Groupe Abu 
Sayyaf et d’autres groupes affilies a l’Etat islamique. En outre, des incidents lies au 
conflit entre la Nouvelle Armee populaire et les Forces armees des Philippines 
appuyees par des groupes paramilitaires progouvernementaux se sont intensifies apres 
que le President Rodrigo Roa Duterte a declare en decembre 2017 que le Parti 
communiste des Philippines-Nouvelle Armee populaire etait une organisation 
terroriste et apres la cessation des pourparlers officiels de paix en juin 2018. Par suite 
de ces operations, plus de 212 000 personnes, dont la moitie etait des enfants, ont ete 
deplacees, la loi martiale a ete prolongee jusqu’en decembre 2019 et des restrictions 
de Faeces aux zones touchees ont empeche l’ONU de controler et de confirmer des 
violations graves. 

Violations graves 

223. L’ONU a confirme 69 violations graves commises contre les enfants, dont 
26 avaient eu lieu en 2017 mais n’ont pu etre confirmees qu’en 2018, surtout a cause 
des restrictions qui frappaient Faeces a Marawi apres le siege. 

224. L’enrolement et l’utilisation de 19 enfants (10 garfons et 9 filles) par les groupes 
armes (18) et les forces armees (1) ont ete confirmes. Le groupe Maute a utilise 
13 enfants, qui ont servi de boucliers humains, ont extrait de la poudre de petards ou 
ont mis des maisons a sac pendant le siege de Marawi en 2017. La Nouvelle armee 
populaire a utilise cinq enfants au combat ou dans des roles d’appui et les Forces 
armees des Philippines ont utilise un gar<;on qui jouait un role d’appui dans un camp 
militaire. L’ONU a re<?u communication d’autres allegations concernant l’enrolement 
et l’utilisation d’enfants par la Nouvelle armee populaire (8), le groupe Maute (4) et 
le Groupe Abu Sayyaf. 

225. L’ONU a confirme que quatre enfants (dont une fille) ages de 16 et 17 ans 
avaient ete detenus par les forces de securite pendant des periodes allant de deux jours 
a un mois, en raison de leur association presumee avec les groupes armes. 

226. L’ONU a confirme que 57 enfants (33 gar?ons et 24 filles) avaient ete tues (16) 
ou grievement blesses (41). Ces faits ont ete imputes aux Forces armees des 
Philippines (8), a la Nouvelle armee populaire (3), au groupe Maute (1) et au Groupe 
Abu Sayyaf (1). Dans 10 cas, la responsabilite a ete imputee a des groupes armes sous 
l’influence presumee de l’Etat islamique et, dans les 34 cas restants, elle n’a pu etre 
etablie. Dans la moitie des cas, des restes explosifs de guerre (17) ou des engins 
explosifs improvises (12) ont cause la mort ou les blessures. Par exemple, une fille a 
ete tuee et quatre gar?ons, dont plusieurs ages de cinq ans seulement, ont ete blesses 
par suite de l’explosion d’un engin improvise le 2 septembre a Isulan (province du 
Sultan Kudarat). 
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227. Trois affaires de viol de filles, dont certaines etaient agees de 14 ans seulement, 
par des membres du groupe Maute ont ete confirmees. Les filles avaient ete violees 
ou contraintes d’epouser des membres du groupe en 2017, lors du siege de Marawi. 

228. L’ONU a confirme des attaques et des menaces d’attaque contre des ecoles et 
du personnel protege : etaient vises deux ecoles et 23 enseignants, menaces parce 
qu’on les soupgonnait d’etre des sympathisants de la Nouvelle armee populaire. Ces 
violations ont ete imputees aux Forces armees des Philippines (18), au groupe 
Maute (5) et a des elements armes non identifies (2). En outre, les Forces armees des 
Philippines ont utilise deux ecoles, qui lui ont servi de bases d’operations militaires 
pendant une semaine ou moins. 

229. L’ONU a confirme 13 enlevements d’enfants (6 gargons et 7 filles), perpetres 
par le groupe Maute (10) lors du siege de Marawi et par le Groupe Abu Sayyaf (3). 
Par exemple, une fille de 16 ans a ete enlevee, violee a deux reprises, et a du extraire 
de la poudre de petards et s’occuper des enfants de membres du groupe. Elle est 
parvenue a s’echapper avec d’autres otages le 16 octobre 2017, mais elle a ete blessee 
par une balle. 

Fa its nouveaux et sujets de preoccupation 

230. Je me felicite de la creation de 1’Autorite de transition du Bangsamoro et 
reaffirme que l’ONU est disposee a aider celle-ci a renforcer sa capacite d’instaurer 
la paix, la gouvernance democratique et le respect des droits de l’homme et des droits 
de l’enfant. Je felicite le Gouvernement d’avoir promulgue la loi sur les enfants en 
situation de conflit arme le 10 janvier 2019, d’en avoir signe les reglements 
d’application et de rester determine a achever la mise en place du cadre de politique 
nationale relatif aux « ecoles comme zone de paix ». J’espere que cela permettra de 
renforcer la protection des enfants et de prevenir de nouvelles menaces ou attaques 
contre les ecoles des communautes autochtones par les Forces armees des Philippines 
et groupes paramilitaires progouvernementaux, et j ’invite le Gouvernement a 
approuver la Declaration sur la securite dans les ecoles. 

231. Je me felicite de la diminution du nombre de violations graves mais demeure 
profondement preoccupe face au nombre croissant d’enfants tues ou blesses par des 
restes explosifs de guerre et face au manque d’acces des acteurs humanitaires, qui 
sont empeches de faire leur travail de suivi et de confirmation et d’apporter une 
reponse appropriee aux victimes du siege de Marawi. Je juge preoccupant que les 
enfants arretes et detenus par les forces de securite en raison de leur association 
presumee avec des groupes armes ne beneficient d’aucune garantie judiciaire et je 
tiens a rappeler au Gouvernement que les enfants demobilises des groupes armes et 
contre lesquels des accusations ont ete portees sont proteges par la loi sur la protection 
sociale et la justice des mineurs. 

Thai'lande 

232. Le nombre d’incidents violents a continue de diminuer en 2018 dans les 
provinces frontalieres meridionales de la Thailande. Les pourparlers entre le 
Gouvernement et le groupe composite MARA Patani se sont lentement poursuivis. Le 
Gouvernement a propose de creer a titre pilote dans un district, avec la collaboration 
des groupes armes non etatiques, une « zone de securite » dont l’objet etait de reduire 
le nombre d’attaques contre les civils. L’idee ne s’est jamais concretisee, notamment 
en raison, semble-t-il, d’un manque de determination de la part du Barisan Revolusi 
Nasional, le principal groupe arme non etatique actif dans les provinces frontalieres. 
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Violations graves 

233. Des enfants ont continue d’etre les victimes de tirs et de l’emploi d’engins 
explosifs improvises. Un enfant aurait ete tue et au moins cinq autres auraient ete 
blesses. Par exemple, le 6 fevrier, deux filles de 12 ans ont ete blessees a 50 metres 
de l’ecole Baan Siyoh, dans le district de Yaha (province de Yala), par suite d’une 
attaque a l’aide d’engins explosifs improvises, dont la cible etait semble-t-il les forces 
de securite faisant partie d’une unite de protection des enseignants. 

234. Des informations concernant une attaque contre une ecole ont ete recueillies. 
D’autres attaques avaient cependant ete menees a proximite d’ecoles, notamment 
contre les forces de securite qui protegeaient les enseignants. 

Faits nouveaux et sujets de preoccupation 

235. Le Bureau de ma Representante speciale et l’UNICEF ont effectue une mission 
technique en janvier 2019, en vue de renforcer davantage l’action entreprise par le 
Gouvernement et la societe civile pour mieux proteger les enfants et les ecoles contre 
les attaques dans les provinces frontalieres meridionales. Cette mission a conclu qu’il 
fallait mettre en evidence les bonnes pratiques, ainsi que les eventuelles lacunes de 
1’action entreprise par le Gouvernement pour proteger les ecoles, et qu’il fallait 
egalement renforcer la formation specialisee des forces de securite. Le renforcement 
des capacites de protection de l’enfance au Centre d’administration des provinces 
frontalieres meridionales est un element positif a cet egard, et je demande au 
Gouvernement de souscrire a la Declaration sur la securite dans les ecoles et de 
prendre des mesures preventives pour proteger les etablissements scolaires. La 
Thailande a souscrit aux Principes de Vancouver sur le maintien de la paix et la 
prevention du recrutement et de l’utilisation d’enfants soldats et elle est consideree 
comme un centre d’excellence a cet egard. 


IV. Recommandations 

236. Je suis vivement preoccupe par l’etendue et l’intensite des violations graves 
commises contre des enfants en 2018, notamment par le nombre record d’enfants tues 
ou blesses et par l’accroissement du nombre de violations imputees aux forces 
internationales. Je demande a toutes les parties de mettre immediatement fin a ces 
violations et de prendre toutes les dispositions necessaires pour empecher que de 
nouvelles ne soient commises, notamment en appliquant des mesures d’attenuation 
des risques et en renforgant la formation a la prevention des six violations les plus 
graves, ainsi qu’en adoptant des mesures energiques destinees a amener les auteurs 
de crimes contre des enfants a en repondre. 

237. J’exhorte les Etats Membres, notamment ceux qui agissent dans le cadre de 
forces internationales, a tout faire pour respecter pleinement les obligations que leur 
impose le droit international, en appliquant en particulier les principes de distinction, 
de proportionnalite et de necessity militaire lorsqu’ils font face a toute menace pesant 
sur la paix et la securite. Je prie ma Representante speciale de se concerter activement 
avec toutes les parties mentionnees dans le present rapport en vue de faire cesser les 
violations graves perpetrees contre des enfants et d’empecher que de nouvelles ne 
soient commises. 

238. La detention d’enfants reste une source de preoccupation. Je rappelle que cette 
mesure ne doit etre prise qu’en dernier recours, pour une duree tres breve et qu’il 
convient de choisir en priorite, autant que possible, d’autres solutions que la privation 
de liberte. En outre, je demande instamment aux Etats Membres de considerer avant 
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tout comme des victimes les enfants soup?onnes d’association avec des forces armees 
ou des groupes armes, y compris les groupes qualifies de terroristes par l’ONU. 

239. Conformement a la resolution 2417 (2018) du Conseil de securite, je demande 
aux Etats Membres de permettre l’acheininement sans risque, sans retard et sans 
obstacle de l’aide humanitaire, ainsi que la protection du personnel et des biens des 
acteurs humanitaires. Les parties aux conflits devraient diffuser des instructions 
claires precisant que l’aide humanitaire destinee aux enfants doit etre facilitee. 

240. Je demande a nouveau aux Etats Membres de continuer a appuyer l’execution 
des plans d’action et autres engagements pris pour renforcer la protection des enfants 
en temps de conflit arme, notamment en facilitant la concertation de l’ONU avec les 
groupes armes. 

241. J’engage les Etats Membres, ainsi que les organisations regionales et sous 
regionales, a renforcer leurs capacites de protection de l’enfance et a collaborer avec 
l’ONU a la mise au point d’initiatives propres a prevenir les violations graves. 

242. Je prie a nouveau le Conseil de securite de veiller a ce que tous les mandats des 
operations de paix des Nations Unies soient assortis de dispositions visant a proteger 
les enfants et d’exiger que les capacites a cet egard soient suffisantes pour que la 
protection de l’enfance soit systematiquement prise en compte, que des dialogues sur 
les plans d’actions puissent etre tenus, que les enfants soient liberes et reinseres et 
que les mesures de suivi et de signalement soient renforcees. 

243. J’invite la communaute des donateurs a entamer une concertation en vue de 
mieux faire face a l’insuffisance des ressources disponibles pour financer la 
reinsertion des enfants, ce qui permettra aux acteurs de la protection de l’enfance de 
reagir rapidement quand des enfants seront liberes et de mettre en place des solutions 
viables a long terme autres que la vie militaire, notamment en pretant une attention 
speciale aux filles, auxquelles il convient en particulier d’apporter une aide 
psycho-sociale et d’offrir des programmes d’education et de formation 
professionnelle. 

244. Je demande aux Etats Membres de collaborer etroitement avec l’ONU pour 
faciliter le retour ou la reinstallation des enfants et des femmes etrangers 
effectivement ou pretendument affilies a des groupes qualifies de terroristes par 
l’ONU, et d’agir de fa?on coordonnee, dans le respect du droit international et des 
droits de l’enfant, en tenant compte de l’interet superieur des interesses. 

245. Je salue 1’action menee aux niveaux national et international pour amener les 
auteurs de crimes contre des enfants en situation de conflit arme a repondre de leurs 
actes et j’engage les Etats Membres a rechercher plus activement une solution 
internationale lorsque cette action a echoue au niveau national, afin de mettre un 
terme a l’impunite et aux cycles de violence. 

246. Je me felicite de toutes les mesures prises pour garantir le plein respect du droit 
international humanitaire, du droit des droits de l’homme et du droit des refugies, et 
j’invite les Etats Membres, afin de renforcer encore la protection des enfants dans les 
conflits armes, a ratifier le Protocole facultatif a la Convention relative aux droits de 
l’enfant, ainsi qu’a souscrire aux Principes de Paris, a la Declaration sur la securite 
dans les ecoles et aux principes de Vancouver, et a appliquer ces textes. 


V. Listes contenues dans les annexes du present rapport 
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247. Aucune nouvelle partie a un conflit n’a ete inscrite sur les listes pour 2018 mais 
des violations supplementaires ont ete ajoutees pour un certain nombre de parties 
precedemment inscrites, sur la base des faits qui ont ete confirmes en 2018. En 
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Afghanistan, l’Etat islamique d’lraq et du Levant-Khorassan a continue de perpetrer 
des attentats contre des ecoles et des hopitaux et a done ete inscrit sur la liste 
correspondant a cette violation. En Republique democratique du Congo, Nyatura a 
ete inscrit sur la liste des parties qui commettent des viols et d’autres formes de 
violence sexuelle etant donne qu’il a continue de perpetrer ces violations. Au Soudan 
du Sud, le Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition 
pro-Machar (SPLA-IO pro-Marchar) a ete inscrit sur la liste des parties qui enlevent 
des enfants. 

248. II n’y aura pas de radiation pour 2018, mis a part deux radiations techniques. En 
Republique democratique du Congo, les Mai-Mai Kata Katanga ont ete retires des 
listes car ce groupe a cesse d’exister lorsque son chef s’est rendu en octobre 2016. Au 
Soudan du Sud, l’Armee blanche a ete retiree car ce groupe, qui ne presentait plus de 
structure hierarchique claire, a cesse d’exister. 

249. D’autres modifications apportees aux listes resultent de changements intervenus 
dans les caracteristiques des differents conflits armes ou de nouvelles mesures prises 
par les parties pour proteger les enfants. A cet egard, en Republique centrafricaine, le 
Mouvement patriotique pour la Centrafrique (MPC), en tant que membre de 
l’ex-Seleka, a signe un plan d’action et sera a present classe dans la section B de 
l’annexe I eu egard aux mesures qu’il a prises en execution de ce plan. De meme, au 
Soudan du Sud, les Forces sud-soudanaises de defense du peuple seront classees dans 
la section B de l’annexe I, au titre de l’enrolement et de l’utilisation exclusivement. 
Enfin, en Republique arabe syrienne, les Unites de protection du peuple/Unites 
feminines de protection seront classees dans la section B de l’annexe I, par suite de 
leur cooperation accrue qui a abouti a la signature d’un plan d’action en 2019. En 
revanche, au Soudan, le Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan-Nord, 
qui n’a pris aucune mesure en execution du plan d’action en 2018, sera renvoye a la 
section A de l’annexe I. 

250. Des modifications des termes utilises ou des noms des parties resultent de 
changements politiques intervenus sur le terrain. Au Soudan du Sud, l’Armee 
populaire de liberation du Soudan est desormais inscrite sous le nom de Forces 
sud-soudanaises de defense du peuple. En outre, le Mouvement/Armee populaire de 
liberation du Soudan dans 1’opposition-pro Taban Deng est a present classe sous le 
nom d’elements des Forces sud-soudanaises de defense du peuple allies a Taban Deng. 
Ces elements sont desormais inclus dans les Forces sud-soudanaises de defense du 
peuple et sont en consequence consideres comme des acteurs etatiques. Au Yemen, 
les houthistes/Ansar Allah seront classes comme les houthistes et Al-Qaida dans la 
peninsule arabique/Ansar el-Charia sera inscrit sous le nom d’Al-Qaida dans la 
peninsule arabique. La coalition constitute pour retablir la legitimite au Yemen a 
egalement change de nom, devenant la Coalition en appui a la legitimite au Yemen. 
Enfin, en Republique arabe syrienne, les Unites de protection du peuple deviendront 
les Unites de protection du peuple kurde (Unites de protection du peuple kurde/Unites 
feminines de protection) afin de tenir compte de Devolution de la situation sur le 
terrain. 

251. Compte tenu des mesures de prevention et de protection qu’a prises le 
Gouvernement ces dernieres annees en vue de mieux proteger les enfants, la 
Thailande ne sera plus consideree dans le rapport a compter de 2020. 
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Annexe I 


En application des resolutions 1379 (2001), 1882 (2009), 

1998 (2011) et 2225 (2015), parties qui commettent 
des violations graves commises a l’encontre d’enfants 
dans des situations de conflit arme dont le Conseil 
de securite est saisi* 

A. Parties qui n’ont pas mis en place de mesures pour renforcer 
la protection des enfants pendant la periode consideree 
Parties en Afghanistan 

Acteurs non etatiques 

1. Reseau Haqqani 3 ’ b 

2. Hezb-i Islami Gulbuddin Hekmatyara 3 ’ b 

3. Etat islamique d’lraq et du Levant-province du Khorassan 3 b ’ d 

4. Taliban et groupes affilies 3 ’ b ’ d> e 

Parties en Colombie 

Acteurs non etatiques 
Armee de liberation nationale 3 

Parties en Repubiique centrafricaine 

Acteurs non etatiques 

1. Ex-Seleka et groupes armes qui lui sont associes, dont le Front populaire pour 
la renaissance de la Centrafrique et 1’Union pour la paix en Centrafrique 3 ’ b ’ c ’ d 

2. Milices de defense locale connues sous le nom d’anti-balaka 3 ’ b ' 0 

3. Armee de resistance du Seigneur 3 ’ b> °> e 

Parties en Repubiique democratique du Congo 

Acteurs non etatiques 

1. Forces democratiques alliees 3 ’ b> d ’ e 

2. Milices de Bana Mura 3, e 

3. Forces democratiques de liberation du Rwanda-Forces combattantes 
Abacunguzi 3 ’ c ’ d - e 

4. Force de resistance patriotique de l’lturi 3 ’ c - d ’ e 

* Les parties qui figurent a la section A n’ont pas mis en place de mesures adequates pour 
ameliorer la protection des enfants au cours de la periode consideree ; les parties qui figurent a 
la section B ont mis en place des mesures pour ameliorer la protection des enfants au cours de 
la periode consideree. 
a Partie qui enrole et utilise des enfants. 
b Partie qui tue et mutile des enfants. 

0 Partie qui commet des viols et autres formes de violence sexuelle contre des enfants. 
d Partie qui attaque des ecoles et/ou des hopitaux. 
e Partie qui enleve des enfants. 

f Partie ayant conclu un plan d’action avec l’Organisation des Nations Unies conformement aux 
resolutions 1539 (2004) et 1612 (2005) du Conseil de securite. 
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5. Kamuina Nsapu 3 ' d ’ e 

6. Armee de resistance du Seigneur 3 ’ b - °’ e 

7. Alliance des patriotes pour un Congo libre et souverain 3 

8. Union des patriotes congolais pour la paix (egalement connue sous le nom de 
Mai Mai Lafontaine) 3 

9. Mai-Mai Mazembe 3 ’ b ’ e 

10. Mai-Mai Simba 3 ’ c 

11. Nduma defense du Congo 3 ’ b 

12. Nduma defense du Congo-Renove 3 ’ b 

13. Nyatura 3 ’ 0,6 

14. Raia Mutomboki 3 ’ c ’ e 

Parties en Iraq 

Acteurs non etatiques 

Etat islamique d’lraq et du Levant 3 ’ b ’ c > d ’ e 

Parties au Mali 

Acteurs non etatiques 

1. Ansar Eddine 3 ’ c 

2. Mouvement pour l’unification et le jihad en Afrique de l’Ouest 3 ’ c 

3. Plateforme, y compris les groupes qui lui sont associes 3 

Parties au Myanmar 

Acteurs etatiques 

Tatmadaw Kyi, dont les forces integrees de gardes-frontiere b ’ c 

Acteurs non etatiques 

1. Armee de liberation nationale karen 3 

2. Armee unifiee de 1’Etat wa 3 

Parties en Somalie 

Acteurs non etatiques 

1. Chabab 3 ’ b ’ c ’ d ’ e 

2. Ahl al-Sunna wal-Jama’a (ASWJ) 3 

Parties au Soudan du Sud 

Acteurs etatiques 

Forces sud-soudanaises de defense du peuple, y compris leurs elements allies a Taban 
Deng b ’ c ’ d ’ e 
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Acteurs non etatiques 

Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans l’opposition 
pro-Machar 3 ’ b ' e ’ f 

Parties au Soudan 

Acteurs non etatiques 

1. Mouvement pour la j ustice et 1 ’ egalite 3 ’ f 

2. Armee de liberation du Soudan-faction Abdul Wahid 3 

3. Armee de liberation du Soudan-faction Minni Minawi 3 ’ f 

4. Mouvement populaire de liberation du Soudan-Nord 3 ’ f 

Parties en Repubiique arabe syrienne 

Acteurs etatiques 

Forces gouvernementales, y compris les Forces de defense nationale et les milices 
progouvernementales 3 ’ b ' c ’ d 

Acteurs non etatiques 

1. Ahrar el-Cham 3, b 

2. Groupes auto-affilies a l’Armee syrienne libre 3 

3. Etat islamique d’lraq et du Levant 3 ’ b - c> d ’ e 

4. Armee de l’islam 3 

5. Hay’at Tahrir el-Cham dirige par le Front el-Nosra (Organisation de liberation 
du Levant) 3 - b 

Parties au Yemen 

Acteurs non etatiques 

1. Houthistes 3 ’ b ’ d 

2. Al-Qaida dans la peninsule arabique 3 

3. Milices progouvernementales, y compris salafistes et comites populaires 3 

4. Forces « Ceinture de securite » 3 

B. Parties qui ont mis en place des mesures pour renforcer 
la protection des enfants pendant la periode consideree 
Parties en Afghanistan 

Acteurs etatiques 

Police nationale afghane, y compris la police locale afghane 3,f 

Parties en Repubiique centrafricaine 

Acteurs non etatiques 

Mouvement patriotrique pour la Centrafrique, en tant que membre de 
l’ex-Sekela 3 ’ b ’ c,d 
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Parties en Republique democratique du Congo 
Acteurs etatiques 

Forces armees de la Republique democratique du Congo c,f 

Parties en Iraq 

Acteurs etatiques 

Forces de mobilisation populaire 3 

Parties au Mali 

Acteurs non etatiques 

Mouvement national pour la liberation de l’Azawad 3 ' f 
Parties au Myanmar 

Acteurs etatiques 

Tatmadaw Kyi, dont les forces integrees de gardes frontiere 3 ’ f 

Acteurs non etatiques 

1. Democratic Karen Benevolent Army 3 

2. Armee de l’independance kachin 3 

3. Armee karenni 3 

4. Armee de liberation nationale karen 3 

5. Armee de l’Etat shan 3 

Parties en Somalie 
Acteurs etatiques 

Armee nationale somalienne 3 ’ b ’ f 

Parties au Soudan du Sud 

Acteurs etatiques 

Forces sud-soudanaises de defense du peuple, y compris leurs elements allies a 
Taban Deng 3 ’ f 

Parties en Republique arabe syrienne 

Acteurs non etatiques 

Unites de protection du peuple kurde/Unites feminines de protection 3 
Parties au Yemen 

Acteurs etatiques 

1. Forces gouvernementales, dont les forces armees yemenites 3 ’ f 

2. Coalition en appui a la legitimite au Yemen b 
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Annexe II 

Parties qui commettent des violations graves contre 
des enfants dans des situations de conflit arme 
dont le Conseil de securite n’est pas saisi [resolutions 
1379 (2001), 1882 (2009), 1998 (2011) et 2225 (2015) 
du Conseil]* 

A. Parties qui n’ont pas mis en place de mesures pour renforcer 
la protection des enfants pendant la periode consideree 

Parties au Nigeria 

Acteurs non etatiques 

Jamaatou Ahl es-Sunna lid-Daawaati wal-Jihad, egalement connu sous le nom de 
Boko Haram a ' b> c - d ’ e 

Parties aux Philippines 

Acteurs non etatiques 
1 Groupe Abu SayyaP 

2. Combattants islamiques pour la liberation du Bangsamoro a 

3. Nouvelle Armee populaire 3 

B. Parties qui ont mis en place des mesures pour renforcer 
la protection des enfants pendant la periode consideree 
Parties au Nigeria 

Acteurs non etatiques 
Force civile mixte a ’ f 


* Les parties qui figurent a la section A n’ont pas mis en place de mesures adequates pour 
ameliorer la protection des enfants au cours de la periode consideree ; les parties qui figurent a 
la section B ont mis en place des mesures pour ameliorer la protection des enfants au cours de 
la periode consideree. 
a Partie qui enrole et utilise des enfants. 
b Partie qui tue et mutile des enfants. 

0 Partie qui commet des viols et autres formes de violence sexuelle contre des enfants. 
d Partie qui attaque des ecoles et/ou des hopitaux. 
e Partie qui enleve des enfants. 

f Partie ayant conclu un plan d’action avec l’Organisation des Nations Unies conformement aux 
resolutions 1539 (2004) et 1612 (2005) du Conseil de securite. 
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